
Société de gestion : Elevation Capital Partners – 21, rue Fortuny – 75017 PARIS - RCS PARIS 809 672 165 – Agrément AMF GP-15000006 
Dépositaire : CACEIS Bank - 89-91 rue Gabriel Péri - 92549 Montrouge, dont le siège est situé 6 rue Ménars à Paris (75002), France 

1 

 

Avertissement 
La souscription de parts d'un FCPR emporte acceptation de son Règlement. 

Date d'agrément du Fonds par l'AMF : 11 décembre 2020 sous le numéro FCR20200019. 

Avertissement de l'AMF 
L’attention des souscripteurs est attirée sur le fait que votre argent est bloqué pendant la Durée de vie du Fonds, soit en principe jusqu’au 

11/12/2027 et au plus tard jusqu’au 11/12/2029, compte tenu de la possibilité pour la Société de Gestion de proroger la Durée de vie du Fonds 

de deux (2) périodes successives d’un (1) an. 

Le FCPR est principalement investi dans des entreprises non cotées en bourse qui présentent des risques particuliers. 

Vous devez prendre connaissance des facteurs de risque du Fonds décrits à la rubrique « Profil de risque » du Règlement. 

Enfin, l'agrément de l’AMF ne signifie pas que vous bénéficierez automatiquement des différents dispositifs fiscaux présentés par la Société 

de Gestion. Cela dépendra notamment du respect par ce produit de certaines règles d'investissement, de la durée pendant laquelle vous le 

détiendrez et de votre situation individuelle. 
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Règlement 
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Est constitué à l'initiative de : 

• La société Elevation Capital Partners, une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 21, rue Fortuny – 75017 Paris, identifiée au Registre 
du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 809 672 165, société de gestion de portefeuille agréée par l'AMF sous le numéro GP 15000006 

(la « Société de Gestion »), 

• un FCPR (le « Fonds ») régi par l'article L. 214-28 du Code monétaire et financier (ci-après le « CMF ») et ses textes d'application, ainsi que par le présent 

règlement (ci-après le « Règlement »). 
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Titre I – Présentation générale 

 

ARTICLE 1. Dénomination 

Le Fonds a pour dénomination : FCPR ELEVATION IMMO. 

Cette dénomination est précédée de la mention suivante : « FCPR ». 

 

ARTICLE 2. Forme juridique et constitution du Fonds 

2.1. Forme juridique 

Le Fonds est une copropriété d'instruments financiers et de dépôts. 

Le Fonds n'ayant pas de personnalité morale, la Société de Gestion le 
représente à l'égard des tiers conformément aux dispositions de l'article 
L. 214-24-35 du CMF. 

La notion de copropriété implique qu’il y ait deux (2) porteurs au moins. 

2.2. Constitution du Fonds 

Le Règlement mentionne la Durée de vie du Fonds (telle que visée à l’Ar- 
ticle 8 ci-après). 

Le Dépositaire établit une attestation de dépôt des fonds qui doit être d’un 
montant minimum de trois cent mille (300.000) euros en application de 
l’article D. 214-32-13 du CMF. 

La date de l’attestation détermine la date de constitution du Fonds (ci- 
après la « Constitution » ou la « Date de Constitution »). 

 

ARTICLE 3. Orientation de la gestion du Fonds 

3.1. Objectif de gestion 

Le Fonds a pour objet la constitution d’un portefeuille de participations 
composé principalement de titres donnant accès au capital (obligations 
convertibles ou remboursables en actions, obligations à bons de souscrip- 
tion d’actions, etc.) et accessoirement de titres de capital émis par des 
sociétés non cotées, principalement françaises voire européennes (les 
« Entreprises Cibles »). 

Le Fonds investira principalement dans des sociétés à leur création ou 
postérieurement à leur création : 
• exerçant une activité d’exploitation commerciale d’actifs immobiliers (im- 

mobilier géré : hôtellerie, hôtellerie de plein air, résidence avec services, 
résidences de coworking ou coliving, etc.) ; ou 

• exerçant l’activité de marchands de biens (i.e. achats d’immeubles en 
vue de leur revente), de réhabilitation immobilière (e.g. remise en état 
d’immeubles) ou de promotion immobilière (i.e. vente d’immeubles 
construits ou à construire) ; ou 

• porteuses d’opérations (opérations de marchands de biens, de réhabili- 
tation, de promotion) ; ou 

• qui sont des holdings dont la ou les filiales(s) exerce(nt) une activité de 
marchands de biens, réhabilitation, promotion immobilière ou d’exploi- 
tation commerciale d’actifs immobiliers. 

Le Fonds envisage de réaliser des investissements principalement mino- 
ritaires, avec un horizon investissement « court-terme » (1 à 4 ans) pour les 
projets immobiliers et des investissements avec un horizon investissement 
« moyen ou long terme » (5 à 7 ans) pour les sociétés d’exploitation (immo- 
bilier géré). 

Le Fonds a pour objectif de réaliser un TRI cible annuel net supérieur à 
7%. Cet objectif a été déterminé sur la base des hypothèses retenues par 
la Société de Gestion qui a estimé qu’il n’y aurait pas de défaut sur le 
portefeuille. Il ne s’agit que d’un objectif et d’un retour sur investissement 
envisagé et aucunement d’une garantie. La contrepartie de cet objectif de 
rendement pourra être une perte en capital. 

3.2. Stratégie d’investissement 

Le Fonds investira 50% au minimum de son actif dans des sociétés exer- 
çant directement ou indirectement une activité commerciale, notamment 
l’activité de réhabilitation immobilière, marchands de biens et d’exploita- 
tion commerciale d’actifs immobiliers (immobilier géré : hôtellerie, hôtel- 
lerie de plein air, résidence avec services, résidences de coworking ou 
coliving, etc.), et 40% au maximum de son actif dans des sociétés exerçant 
directement ou indirectement une activité de promotion immobilière. 

Le Fonds a principalement vocation à réaliser ses investissements dans 
des Entreprises Cibles, comme détaillé ci-après : 

• En titres donnant accès au capital de sociétés non cotées (obligations 
convertibles, obligations remboursables en actions, obligations à bons 

 

 
de souscriptions d’actions, etc.). 

• En titres de capital ou assimilés de sociétés principalement non cotées 
(actions, actions de préférence, parts sociales, etc.) ; 

• En obligations simples. 

Le Fonds a pour objectif de réaliser pour 50% au moins de ses investisse- 
ments en obligations donnant accès ou non au capital (la « Poche Mezza- 
nine »). 

Le Fonds ciblera des sociétés ayant principalement leur siège en France 
ou, dans la limite de vingt pour cent (20%), dans un État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’espace écono- 
mique européen ayant conclu avec la France une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscale. 

Le Fonds sélectionnera des sociétés dont la valeur d’entreprise est située 
principalement entre 1 et 100M€, et, lorsque qu’il s’agira de sociétés por- 
teuses d’opérations, de sociétés dont le projet sous-jacent nécessitera un 
financement total compris entre 1 et 50 M€. 

Le Fonds envisage de réaliser principalement des investissements d’un 
montant unitaire d’au maximum trois (3) millions d’euros étant précisé que 
le Fonds pourra adapter la taille de ses investissements pour tenir compte 
du montant de son actif et des contraintes d’investissement notamment 
visées à l’Article3.6. 

L’objectif du Fonds est de constituer un portefeuille d’au moins dix (10) par- 
ticipations dans des Entreprises Cibles, et présentant généralement des 
horizons d’investissement de 2 à 7 ans dans le but d’assurer une rotation 
régulière des actifs du portefeuille avec des horizons de sorties multiples 
permettant la liquidité des Parts dès la fin de la Période de Blocage. 

Dans le cadre de la sélection des Entreprises Cibles, la Société de Gestion 
pourra requérir une analyse stratégique des sociétés pour lesquelles un 
investissement est envisagé auprès de prestataires tiers ou faisant partie 
du groupe Inter Invest. Lesdites analyses stratégiques sauf à ce qu’elles 
soient finalement prises en charge par la cible, feront l’objet d’un finance- 
ment par le Fonds et au titre des “Frais de fonctionnement non récurrents 
liés à l’acquisition”. Ces analyses stratégiques seront prises en compte par 
le comité d’investissement de la Société de Gestion lors de la sélection 
des Entreprises Cibles. 

3.3. Règles d’investissement 

Les dispositions décrites ci-dessous concernent uniquement les 
contraintes légales et réglementaires visées par le CMF, le CGI et leurs 
textes d'application à la date de l’agrément du Fonds. En cas de modifi- 
cation impérative des règles applicables au Fonds, le Fonds sera tenu de 
respecter celles-ci sans qu’il soit nécessaire de modifier le Règlement (qui 
pourra être actualisé par la Société de Gestion). En cas de modification 
des règles applicables au Fonds, mais qui ne seraient pas impératives, ce 
dernier pourra appliquer les nouvelles règles en vigueur si la Société de 
Gestion estime qu’elles vont dans l’intérêt du Fonds et des investisseurs. 

Une note fiscale, remise à l’occasion de la souscription des Parts par leurs 
futurs porteurs, décrit les aspects fiscaux du Fonds, notamment les dispo- 
sitions du CGI régissant la composition des actifs et les règles relatives aux 
Porteurs de Parts (la « Note Fiscale »). 

3.3.1. Les Quotas à respecter par le Fonds 

a. Le Quota Règlementaire 
L’actif du Fonds devra être constitué conformément aux dispositions de 
l’article L. 214-28 du CMF. A la date du présent Règlement cet article 
prévoit que l’actif du Fonds soit, pour cinquante (50) % au moins (ci- 
après le « Quota Règlementaire »), composé de titres associatifs, de 
titres participatifs ou de titres de capital de sociétés, ou donnant accès 
au capital de sociétés, qui ne sont pas admis aux négociations sur un 
marché d'instruments financiers français ou étranger, dont le fonction- 
nement est assuré par une entreprise de marché ou un prestataire de 
services d'investissement ou tout autre organisme similaire étranger 
(un « Marché d'Instruments Financiers ») ou, par dérogation à l'article L. 
214-24-34 du CMF, de parts de SARL ou de sociétés dotées d'un statut 
équivalent dans l'Etat où elles ont leur siège. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de cet article, l’actif du 
Fonds pourra également comprendre : 

• dans la limite de quinze (15) %, des avances en compte courant 
consenties pour la durée de l'investissement réalisé, à des sociétés 
dans lesquelles le Fonds détient au moins cinq (5) % du capital. Ces 
avances sont prises en compte pour le calcul du Quota Règlementaire 
lorsqu'elles sont consenties à des sociétés remplissant les conditions 
pour être retenues dans le Quota Règlementaire, et 

• les droits représentatifs d'un placement financier dans une entité 
constituée dans un Etat membre de l’OCDE dont l'objet principal 
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est d'investir dans des sociétés dont les titres de capital ne sont pas 
admis aux négociations sur un Marché d'Instruments Financiers. Ces 
droits ne seront retenus dans le Quota Règlementaire qu'à concur- 
rence du pourcentage d'investissement direct de l'actif du fonds 
sous-jacent concerné dans les sociétés éligibles à ce même Quota 
Règlementaire. 

Seront également pris en compte pour le calcul du Quota Règlemen- 
taire, dans la limite de vingt (20) % de l’actif du Fonds : 

• les titres de capital, ou donnant accès au capital, admis aux négocia- 
tions sur un Marché d'Instruments Financiers d'un Etat membre de 
l’Union Européenne ou d’un autre Etat partie à l'accord sur l'espace 
économique européen, émis par des sociétés dont la capitalisation 
boursière est inférieure à cent cinquante millions (150.000.000) d’eu- 
ros, et 

• les titres de créance, émis par des sociétés dont les titres de capi- 
tal ne sont pas admis aux négociations sur un Marché d'Instruments 
Financiers français ou étranger, dont le fonctionnement est assuré par 
une entreprise de marché ou un prestataire de services d'investis- 
sement autre qu'une société de gestion de portefeuille ou que tout 
autre organisme similaire étranger, ou les titres de créance émis par 
des sociétés à responsabilité limitée ou de sociétés dotées d'un statut 
équivalent dans l'Etat où elles ont leur siège, ou des créances sur ces 
entités. 

Lorsque les titres d'une société sont admis aux négociations sur un Mar- 
ché d'Instruments Financiers, ils continuent à être pris en compte dans 
le Quota Règlementaire, pendant une durée de cinq (5) ans à compter 
de leur admission. Ce délai de cinq (5) ans n'est toutefois pas applicable 
si les titres de ladite société admis à la cotation répondent aux condi- 
tions énoncées au paragraphe précédent à la date de cette cotation et 
si le Fonds respecte, compte tenu de ces titres, la limite de vingt (20) % 
mentionnée au paragraphe précédent. 

Conformément aux articles L. 214-18 et R. 214-40 du CMF, le Quota 
Règlementaire doit être respecté au plus tard à compter de la Date 
Comptable du deuxième (2ème) exercice du Fonds et au minimum jusqu'à 
la Date Comptable du cinquième (5ème) exercice qui suit celui au cours 
duquel sont intervenues les dernières souscriptions. 

b. Le Quota Fiscal 
Le Fonds respectera un quota fiscal d’investissement de cinquante (50) % 
défini à l’article 163 quinquies B du CGI (le « Quota Fiscal »), décrit ci- 
dessous, afin que ses Porteurs de Parts résidents français puissent 
bénéficier des régimes de faveur définis aux articles 163 quinquies B I, 
150-0 A, 38, 5 et 219 du CGI. 

Les titres pris en compte directement dans le Quota Fiscal d'investisse- 
ment de cinquante (50) % remplissent les conditions de l'article L. 214- 
28 du CMF et sont émis par des entreprises répondant aux conditions 
suivantes (la ou les « Entreprises ») : 

• elles ont leur siège dans un État membre de l’Union européenne ou 
dans un autre État partie à l'accord sur l'espace économique euro- 
péen ayant conclu avec la France une convention d'assistance admi- 
nistrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, 

• elles exercent une activité mentionnée à l'article 34 du CGI, 

• elles sont soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun ou, pour les sociétés sises hors de France, y seraient 
soumises dans les mêmes conditions si l'activité était exercée en 
France. 

Sont également pris en compte dans le Quota Fiscal, les titres mention- 
nés au I ou au III de l'article L. 214-28 du CMF émis par des sociétés 
répondant aux conditions suivantes (la ou les « Société(s) Holding(s) ») : 

• elles ont leur siège dans un État membre de l’Union européenne 
ou dans un autre État ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention fiscale contenant une clause d'assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, 

• elles sont soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun ou, pour les sociétés sises hors de France, y seraient 
soumises dans les mêmes conditions si l'activité était exercée en 
France, 

• elles ont pour objet principal de détenir des participations financières. 

Les titres d'une Société Holding sont retenus dans le Quota Fiscal et 
pour le calcul de la limite de vingt (20) % au III de l'article L. 214-28 du 
CMF, à proportion des investissements directs ou indirects, par l’inter- 
médiaire de Sociétés Holdings, de l’actif de la société émettrice de ces 
titres dans une ou des Entreprises, calculée selon des modalités fixées 
par la réglementation. 

Sont également pris en compte dans le Quota Fiscal les droits représen- 
tatifs d'un placement financier dans une entité mentionnée au 2° du II 
de l'article L. 214-28 du CMF constituée dans un État membre de l’Union 
européenne, ou dans un autre État ou territoire ayant conclu avec la 
France une convention fiscale contenant une clause d'assistance admi- 
nistrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 

Ces droits sont retenus dans le Quota Fiscal et pour le calcul de la li- 
mite de vingt (20) % mentionnée au III de l'article L. 214-28 du CMF, à 
proportion des investissements directs ou indirects, par l'intermédiaire 
de Sociétés Holdings, de l’actif de l’entité concernée dans une ou des 
Entreprises, calculée selon des modalités fixées par la réglementation. 

Conformément aux articles L. 214-18 et R. 214-40 du CMF, le Quota Fis- 
cal doit être respecté au plus tard à compter de la Date Comptable du 
deuxième (2ème) exercice et au minimum jusqu'à la Date Comptable du 
cinquième (5ème) exercice qui suit celui au cours duquel sont intervenues 
les dernières souscriptions. 

3.3.2. Modalités de calcul 
Les Quotas Règlementaire et Fiscal du Fonds sont calculés conformément 
aux articles L. 214-28 et R. 214-35 et suivants du CMF. En particulier, confor- 
mément à l’article R. 214-35, I, 5° du CMF et dès lors que le Fonds sera 
ouvert à la souscription pendant plusieurs années (dans les conditions de 
l’Article 9 du présent Règlement), les souscriptions nouvelles reçues par 
le Fonds sont prises en compte à compter de l'inventaire de clôture de 
l'exercice suivant celui au cours duquel elles ont été libérées, c’est à dire 
à la Date Comptable de l’exercice qui suit l’exercice au cours duquel elles 
ont été libérées. 

Ils sont calculés en retenant : 

• au numérateur : le prix de souscription ou d'acquisition des titres ou 
droits du portefeuille éligible et la valeur comptable brute des autres 
actifs pris en compte (tels que les avances en compte courant et des 
titres détenus dans des fonds d’investissement éligibles), 

• au dénominateur : le montant libéré des souscriptions dans le Fonds, 
diminué des frais payés par prélèvement sur les souscriptions tel que 
prévu par le Règlement du Fonds, et des rachats de Parts demandés par 
les Porteurs de Parts et réalisés dans des conditions telles que le Règle- 
ment du Fonds ne permet pas d'opposer aux porteurs les dispositions 
de l'article L.214-28 du CMF (à savoir ceux demandés par les Porteurs 
de Parts et autorisés par le Règlement du Fonds, c'est-à-dire générale- 
ment, comme l’indique la règlementation en vigueur, les rachats motivés 
par un événement exceptionnel de la nature de ceux mentionnés aux 
articles 163 quinquies B du CGI et 150-0 A du CGI (décès, etc.) , et les ra- 
chats opérés dans les fonds qui n'ont pas prévu dans leur règlement de 
période de blocage pendant laquelle les Porteurs de Parts ne peuvent 
pas demander le rachat de leurs droits (ex : fonds servant de support 
aux bons ou contrats de capitalisation investis en actions)). 

A compter de la date à laquelle le Fonds peut prétendre entrer en pré-liqui- 
dation, les rachats effectués à la demande des porteurs après la période 
de blocage du Fonds viennent en déduction du dénominateur pour la 
détermination du Quota Règlementaire et du Quota Fiscal % sous réserve 
que : 

• le Quota Règlementaire et le Quota Fiscal du Fonds ont été atteints 
avant cette date, et 

• toute nouvelle libération de souscriptions à laquelle le Fonds procède 
serve à couvrir des frais ou à réaliser des investissements complémen- 
taires en titres ou droits déjà inscrits à l'actif du Fonds. 

3.4. Actifs éligibles 

Les investissements du Fonds seront réalisés au travers des catégories 
suivantes d'actifs, étant précisé que la Société de Gestion sera libre de 
décider de faire investir le Fonds dans tout ou partie de ces actifs, sous ré- 
serve des contraintes légales, règlementaires et fiscales propres au Fonds 
et sous réserve de son programme d’activité tel qu’approuvé par l’AMF : 

• instruments financiers français ou étrangers négociés ou non sur un 
Marché d’Instruments Financiers notamment actions (actions ordinaires 
ou actions de préférence au sens des articles L. 228-11 et suivants du 
Code de commerce), titres de créance (tels qu’obligations ou titres de 
créance négociables), valeurs mobilières donnant accès au capital (tels 
qu’obligations remboursables en actions, obligations convertibles en 
actions, obligations à bons de souscription d’actions et bons de sous- 
criptions), titres associatifs, et titres participatifs 

• parts de SARL ou de sociétés étrangères dotées d'un statut équivalent, 

• droits représentatifs d'un placement financier dans une entité ou fonds 
d’investissement alternatif (FIA), constitué dans un Etat membre de 
l'OCDE dont l'objet principal est d'investir dans des sociétés dont les 
titres ne sont pas négociés sur un Marché d’Instruments Financiers , 

• actions ou parts d’OPCVM de droit français ou étrangers (OPCVM 
actions, monétaires et obligataires) et/ou produits assimilés (dépôt à 
terme ; bon du trésor ; titres négociables à moyen terme ; certificat de 
dépôt négociable (CDN) ; titre de créance négociable (TCN)), 

• instruments financiers à terme ou optionnels (dont des warrants), de gré 
à gré simples ou négociés sur un marché d’instruments financiers régle- 
menté en fonctionnement régulier. 

Les investissements dans ces différentes classes d’actifs seront réalisés de 
manière à permettre au Fonds de mettre en œuvre sa stratégie d’investis- 
sement telle que visée à l’Article 3.2. 
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Lorsque le Fonds investira en obligations convertibles, la Société de Ges- 
tion veillera à ce que la maturité desdites obligations soit cohérente avec 
la Durée de vie du Fonds. En particulier la maturité de vie des obligations 
convertible souscrites par le Fonds n’excédera pas la Durée de vie du 
Fonds hors éventuelles prorogations. 

Lorsque le Fonds réalise un investissement en actions de préférence, ces 
dernières confèrent un droit préférentiel par rapport aux autres actions. Il 
peut notamment s’agir de droits financiers et /ou de droits politiques. 

Toutefois, les actions de préférence et certaines clauses des pactes d’ac- 
tionnaires conclus par le Fonds peuvent prévoir par exemple un plafon- 
nement du prix de cession en contrepartie duquel la Société de gestion 
négocie en principe pour le compte du Fonds un droit de priorité sur le 
prix de cession si celui-ci s’avérait inférieur au prix de souscription desdites 
actions de préférence. Cette priorité s’appliquerait également en cas de 
liquidation de la société s’il existe un boni. 

Ainsi, dans le cas d’un scénario optimiste (valorisation de la société à 
+50%), le mécanisme de plafonnement viendrait limiter la performance des 
actions à un seuil déterminé à l’avance (par exemple +10%) alors qu’un 
investissement sans plafonnement aurait permis de profiter pleinement de 
la hausse. Ce mécanisme limiterait donc la plus-value potentielle du Fonds 
mais en contrepartie le mécanisme de préférence limiterait également le 
risque de perte en lui donnant la priorité par rapport aux actions ordinaires 
sur le produit de cession sans aucune garantie néanmoins et selon les 
conditions de négociations avec l'émetteur. Cette limitation n’empêche- 
rait toutefois pas le Fonds d’être exposé à un risque de perte en capital 
notamment si la valorisation de 100% du capital de la société à la sortie 
était inférieure au montant investi par le Fonds. La mise en place de ce 
mécanisme dans les conditions décrites ci-dessus ne peut être garantie et 
dépendra des négociations avec la société cible. 

Exemples de scénarii d’évolution d’un investissement réalisé par le 
Fonds en actions de préférence (bénéficiant d’un mécanisme de priorité 
en cas de valorisation à la baisse en contrepartie d’un mécanisme de 
plafonnement de la performance à la hausse) comparé à investissement 
en actions ordinaires (sans mécanismes) : 

Hypothèse le Fonds souscrit 20% du capital d’une société valorisée à 100 €. 

 
 

 

Pessimiste 

Scénario 

Médian 

 

 

Optimiste 

 
Valorisation de la PME lors de 
l’investissement du Fonds* 

 
100 

 
100 

 
100 

Montant de l’investissement en 
actions de préférence* 

20 20 20 

Valorisation de la PME lors de la 
cession* 

0 100 150 

Produits de cession revenant au 
Fonds sans mécanismes* 

0 20 30 

Produits de cession revenant au 
Fonds avec mécanismes* 

0 20 22 

 
Différence entre actions de 
préférence et actions ordinaires* 

 
0 

 
0 

 
-8 

* en euros 

Le Fonds pourra également consentir des avances en compte courant à des 
entreprises du portefeuille, dans les limites prévues par la législation et la 
règlementation en vigueur à la date d’agrément du Fonds par l’AMF. Ainsi, 
conformément à la règlementation en vigueur au jour de l’agrément du Fonds, 
ces avances seront consenties pour une durée n’excédant pas celle de l'inves- 
tissement réalisé et, à des sociétés dont le Fonds détient au moins cinq (5) % 
du capital, étant précisé que le montant total des avances en compte courant 
ainsi consenties ne pourra pas excéder quinze (15) % de l’actif du Fonds. 

La Société de Gestion pourra, en vue de préserver les actifs du Fonds, 
investir dans des instruments financiers de couverture à terme afin de cou- 
vrir éventuellement un risque de change (contrats à terme sur instruments 
financiers, contrats à terme sur indices ou devises), Il est toutefois précisé 
que le Fonds ne recourra pas à des instruments financiers à terme de gré 
à gré complexes dans le cadre de ces opérations de couverture. 

3.5. Règles en matière de prêts et d’emprunts 

Conformément au CMF, le Fonds pourra effectuer des emprunts d’espèces 
dans la limite de dix pour cent (10%) de l’Actif du Fonds, afin d’atteindre son 
objectif de gestion. Ces emprunts seront néanmoins utilisés de manière 
accessoire. 

3.6. Ratios d’emprise et de division des risques applicables 

Conformément à l’article R.214-36 du CMF, l'actif du Fonds peut être em- 
ployé à : 

a) 10 % au plus en titres d'un même émetteur ; 

b) 35 % au plus en actions ou parts d'un même OPCVM ou d’un même 
FIA relevant des paragraphes 1, 2 et 6 de la sous-section 2 de la section 
2, du Chapitre IV, du Titre Ier du Livre II du CMF 

c) 35 % d'un même FIA relevant du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 
1 du paragraphe 1 de la sous-section 3 de la présente section ou d'une 
même société de capital-risque satisfaisant aux conditions prévues à 
l'article 1-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses disposi- 
tions d'ordre économique et financier ; 

d) 10 % au plus en titres ou en droits d'une même entité mentionnée au 
2° du II de l'article L. 214-28 ne relevant pas des paragraphes b) et c) 
ci-dessus. 

Ces règles doivent être respectées par le Fonds à l'expiration d'un délai de 
deux exercices à compter de son agrément par l’AMF. 

Conformément à l’article R. 214-39 du CMF, le Fonds : 

• Ne peut détenir plus de 40 % du capital ou des droits de vote d'un même 
émetteur. Toutefois, du fait de l'exercice de droits d'échange, de sous- 
cription ou de conversion et dans l'intérêt des Porteurs de Parts, cette 
limite peut être dépassée temporairement. En ce cas, la société de ges- 
tion communique à l'Autorité des marchés financiers, au dépositaire et 
au commissaire aux comptes du Fonds les raisons de ce dépassement 
et le calendrier prévisionnel de régularisation. La régularisation doit in- 
tervenir au plus tard dans la deuxième année suivant le dépassement ; 

• Ne peut détenir ni s'engager à souscrire ou acquérir plus de 40 % du 
montant total des titres ou droits et des engagements contractuels de 
souscription d'une même entité mentionnée aux paragraphes b), c) et 
d) ci-dessus. 

Les règles susvisées doivent être respectées en permanence. 

Conformément à l’article R.214-36-1 du CMF, le Fonds peut procéder à des 
emprunts dans la limite de 10 % de ses actifs. Cette limite est portée à 30 % 
de ses actifs pour lui permettre de faire face, à titre temporaire, à des 
demandes de rachat de Parts par les Porteurs de Parts ou à des engage- 
ments contractuels de souscription dans une entité mentionnée aux c) et 
d) ci-dessus. 

3.7. Trésorerie 

Les sommes collectées seront dans l’attente de leur investissement confor- 
mément à la stratégie d’investissement telle qu’exposée ci-dessus, ou de 
leur distribution, notamment pour faire face à une demande de rachat, inves- 
ties en OPCVM ou FIA monétaires, obligataires, diversifiés et plus généra- 
lement dans des actifs liquides à courte échéance (les « Actifs Liquides »). 

De même, en fin de vie du Fonds, les sommes qui seront reçues par ce 
dernier (dans le cadre des produits que le Fonds recevra de ses investis- 
sements et des plus-values qu’il réalisera lors de la cession de ses actifs) 
en attente de distribution pourront être investies dans des Actifs Liquides. 

L’objectif à terme est que le Fonds dispose d’une trésorerie égale à envi- 
ron dix (10)% de son Actif Net. 

3.8. Dispositions fiscales applicables aux Porteurs de Parts D 

Les Porteurs de Parts D dont certains sont des personnes physiques pou- 
vant bénéficier des dispositions de l’article 150-0 A II 8 du CGI, pourront 
recevoir toute distribution du Fonds au titre de leurs Parts D, y compris 
celles mentionnées à l’Article 6.5.2, uniquement (i) après l’expiration d’une 
période de cinq (5) ans à compter de la Date de Constitution et (ii) sous 
réserve également qu’à cette date, un montant cumulé au moins égal au 
Montant Appelé au titre des Parts Ordinaires ait été distribué aux Porteurs 
de Parts Ordinaires. 

Nonobstant toute autre disposition du Règlement, la disposition suivante 
prévaut : tant que les deux conditions (i) et (ii) mentionnées au paragraphe 
précédent n’auront pas été satisfaites, l’ensemble de ces sommes sera 
alloué à la Réserve du Fonds. 

3.9. Aspects fiscaux applicables aux Porteurs de Parts A, B ou C personnes 

physiques françaises 

Tout Porteurs de Parts A, B ou C personne physique qui est un résident fis- 
cal français et souhaite, en vertu des dispositions de l’article 163 quinquies 
B I et II du Code Général des Impôts, bénéficier de l’exonération d’impôt 
sur le revenu français relativement aux revenus et plus-values de capital 
auxquels il peut prétendre au titre de ses Parts A, B ou C : 

1. doit souscrire les Parts A, B ou C (et non les acquérir auprès d’un tiers) ; 

2. doit s’engager à conserver ses Parts A, B ou C pour une période de cinq 
(5) ans à compter de leur souscription ; 

3. doit réinvestir immédiatement dans le Fonds les montants ou les titres 
lui étant distribués par ce dernier au cours d’une période de cinq (5) 
années consécutives à la souscription de ses Parts A, B ou C ; 
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4. s’interdit de détenir, individuellement ou collectivement avec son (sa) 
conjoint(e), ses ascendants et descendants, collectivement, directement 
ou indirectement, plus de vingt-cinq pour cent (25 %) de la participation 
financière dans de quelconques Sociétés du Portefeuille du Fonds, et 
s’engage à ne pas avoir détenu ce pourcentage sur les cinq dernières 
années précédant sa souscription de Parts A, B ou C. 

En cas de non-respect de ces engagements ou conditions, les revenus et 
plus-values de capital précédemment exonérés d’impôts seront réintégrés 
au revenu imposable du Porteur de Parts A, B ou C, particulier. 

L’option de réinvestissement est définitive. En pareil cas, les règles pré- 
vues par l’Article 12.1s’appliqueront. 

Néanmoins, l’exonération d’impôt susmentionnée demeure effective en 
cas de violation de l’engagement relatif à la détention des Parts A, B ou 
C lorsque le Porteur de Parts ou son conjoint se trouve personnellement 
dans l’une des quatre situations suivantes : incapacité (de 2e et 3e caté- 
gorie au sens de l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale), décès, 
départ à la retraite volontaire ou forcé ou licenciement. 

3.10. Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité 

de gouvernance (ESG) 

La Société de Gestion intègre l'analyse ESG aux côtés de l'analyse finan- 
cière conventionnelle pour identifier les risques de durabilité dans l'uni- 
vers d'investissement. Des considérations relatives aux critères ESG se- 
ront prises en compte dans les décisions d’investissement du Fonds, de 
l’identification et l’analyse préliminaire des opportunités d’investissement 
jusqu’à la décision d’investissement finale. 

La Société de Gestion s’est notamment engagée en juillet 2020 à appli- 
quer les appliquer les principes pour l’investissement responsable (« PRI ») 
établis par les Nations Unies (www.unpri.org). A ce titre, la Société de Ges- 
tion intègre désormais dans sa procédure d’investissement : une due dili- 
gence extra-financière préliminaire à chaque investissement ; une clause 
relative à la prise en compte et à l’information sur les critères ESG des 
participations inscrites dans le pacte d’actionnaires ; des questionnaires 
ESG annuels auprès des participations dont les réponses feront l’objet 
d’un rapport annuel établi par la Société de Gestion. 

La Société de Gestion s’engage par ailleurs à appliquer de façon systé- 
matique des filtres lors de la revue préliminaire des opportunités d’inves- 
tissement visant à exclure certains secteurs d’activité comme la vente 
d’armement, le tabac et la pornographie ou contrevenant aux normes 
ou conventions internationales : violation des droits humains, travail des 
enfants, corruption, non-respect des normes environnementales. Les acti- 
vités liées au charbon seront également exclues. 

Le caractère vertueux d’une entreprise sur ces différentes dimensions 
ne constituera cependant pas une condition préalable à l’investissement 
dans cette entreprise, de même que l’absence de progrès significatifs 
n’emporte pas l’obligation de céder ces titres. Par ailleurs, la planification 
ESG mise en place en collaboration avec les participations est indicative, 
et l’amélioration de la note ou de l’indicateur ESG pour l’ensemble du por- 
tefeuille dans le temps n’est pas une obligation. 

La Société de Gestion s’engage également à améliorer son impact général 
dans sa gestion interne. Des informations supplémentaires sur les moda- 
lités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion sont 
disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la 
Société de Gestion (www.elevation-cp.com). Notre politique ESG est égale- 
ment consultable sur demande. En outre, une liste des informations devant 
être mis à la disposition des porteurs en application du Règlement (UE) 
2019/2088 du Parlement Européen et du Conseil du 27 novembre 2019 
sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur 
des services financiers (« Règlement Disclosure ») figure en Annexe 3 du 
présent Règlement. 

 

ARTICLE 4. Profil de risques 

La Société de Gestion attire l’attention des Porteurs de Parts sur le fait 
que la Souscription ou l’acquisition de Parts comporte un risque signifi- 
catif. Rien ne garantit en effet que le Fonds atteindra ses objectifs, ni que 
les sommes investies seront recouvrées. Tout investisseur potentiel du 
Fonds est donc invité à évaluer soigneusement les risques listés au pré- 
sent Article avant de souscrire ou d’acquérir des Parts. Il est précisé que 
ces risques ont été identifiés par la Société de Gestion préalablement au 
premier jour de souscription comme étant susceptibles d’avoir un impact 
négatif sur les investissements des Porteurs de Parts dans le Fonds. Il ne 
peut être exclu que d’autres risques qui n’ont pas été identifiés puissent 
évoluer ou apparaître postérieurement au premier jour de souscription. 

Les facteurs de risques sont exposés ci-après : 

4.1. Risque de perte en capital 

Le Fonds n’offre aucune garantie de protection en capital. Tout Porteur 
de Parts est averti que son capital n’est pas garanti et peut ne pas lui 
être restitué ou ne l’être que partiellement. Le Fonds a, par ailleurs, vo- 

cation à financer en fonds propres des Entreprises. La performance du 
Fonds est donc directement liée à la performance des Entreprises dans 
lesquelles il est investi. L’attention des Porteurs de Parts est attirée sur 
le fait qu’un investissement dans le Fonds comporte un risque potentiel 
de faible rentabilité ou même de perte partielle ou totale de son inves- 
tissement dans le Fonds. 

4.2. Risque de faible liquidité des actifs du Fonds 

Les participations prises dans des sociétés non cotées ou cotées sur un 
Marché d’Instruments Financiers non réglementé présentent un risque 
d’illiquidité. Le Fonds pourrait éprouver, le cas échéant, des difficultés à 
céder de telles participations dans les délais et au niveau de prix initia- 
lement envisagés. 

4.3. Risques liés au secteur immobilier 

Le Fonds privilégiera des investissements dans des sociétés liées au 
secteur de l’immobilier, ayant notamment une activité directe ou indi- 
recte de marchands de biens, de promotion immobilière ou d’exploi- 
tation commerciale d’actifs immobiliers. Les investissements devraient 
être surtout localisés en France et réalisés dans des immeubles à usage 
de bureaux, de commerces et résidentiels. Le Fonds est donc exposé au 
marché immobilier tel que défini ci-dessus et un retournement du cycle 
sur l’un ou plusieurs des secteurs de ce marché pourrait avoir un impact 
sur la valeur des participations en portefeuille ainsi que sur les revenus 
ou les plus-values escomptées. Les activités de marchand de biens et 
de promotion immobilières sont sujettes à certains risques spécifiques 
notamment ceux liés à l’opérateur et ceux liés aux opérations (risques 
commerciaux, juridiques, administratifs, techniques et financiers). 

4.4. Risques liés à la crise sanitaire ou à d’autres évènements impactant 

les secteurs d’activité des sociétés du portefeuille 

Le Fonds ne peut investir que dans certains secteurs d’activité. Les sec- 
teurs d’activité des entreprises dans lesquelles le Fonds peut investir 
pourraient être particulièrement impactés par la crise du COVID 19 et 
ses conséquences économiques et pourraient à l’avenir à nouveau être 
défavorablement impactés par toute crise sanitaire du même type ou 
tout autre évènement empêchant les sociétés du portefeuille de mener 
leur activité dans des conditions normales et par conséquent de réaliser 
leurs objectifs de développement. 

4.5. Risque Poche Mezzanine 

La Poche Mezzanine sera essentiellement composée de titres obliga- 
taires donnant accès au capital qui pourront, en cas de conversion ou 
de remboursement desdits titres, exposer le Fonds à un risque de perte 
en capital. 

4.6. Risque lié à l’absence de diversification suffisante du portefeuille 

L’attention de chaque Porteur de Parts est particulièrement attirée sur 
l’absence de diversification du portefeuille du Fonds : le Fonds a vo- 
cation en effet à concentrer son activité sur la réalisation d'un nombre 

réduit d'investissements dans des sociétés. 

4.7. Risque lié à la sous-performance du Fonds 

Même si les stratégies mises en œuvre au travers de la stratégie d’inves- 
tissement devraient permettre de réaliser l’objectif de gestion que le 
Fonds s’est fixé, il ne peut être exclu que des circonstances de mar- 
ché ou un défaut d’évaluation des opportunités par la Société de Ges- 
tion puissent conduire à une sous-performance du Fonds par rapport 
aux objectifs des Porteurs de Parts, étant entendu que ce risque peut 
avoir un impact variable en fonction de la composition du patrimoine de 
chaque Porteur de Parts. 

4.8. Risque lié à la valeur des sociétés du portefeuille du Fonds au 

moment des cessions 

Les sociétés dans lesquelles le Fonds est investi font l'objet d'évalua- 
tions conformément aux règles de valorisation prévues à l'Article 13. 
Ces évaluations sont destinées à fixer périodiquement l'évolution de la 
valeur estimée des actifs en portefeuille et à calculer la Valeur Liqui- 
dative des Parts du Fonds. Compte tenu des évolutions possibles des 
conditions de marché au jour de la cession du portefeuille, il ne peut être 
exclu que ces sociétés soient cédées à un prix inférieur à celui auquel 
leurs titres auront été évalués. 

4.9. Risque relatif aux Cessions 

Il n’existe pas de marché public sur les Parts et il n’est pas prévu qu’il 
s’en développe un. De plus, les Parts ne sont pas transférables sans 
l’agrément de la Société de Gestion, qui peut être refusé à sa seule dis- 
crétion, et sous réserve des autres dispositions du Règlement. 

4.10. Risque lié à la durée du Fonds 

Le Fonds sera investi dans des actifs non liquides et peut connaitre des 
difficultés à céder ses actifs dans des conditions souhaitées, notamment 
en termes de délai. Le Fonds pourrait donc être amené à proroger sa 
Durée de vie. 

http://www.unpri.org/
http://www.elevation-cp.com/
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4.11. Risque lié à la trésorerie 

Les liquidités non investies dans des titres de sociétés pourront être in- 
vesties en supports monétaires et/ou obligataires et/ou OPCVM actions 
pouvant connaître une variation des taux ou de prix. En cas d’évolution 
défavorable des taux, la Valeur Liquidative des Parts du Fonds pourra 
être impactée négativement. En cas d’évolution défavorable de la valeur 
des OPCVM, la Valeur Liquidative des Parts du Fonds pourra être impac- 
tée négativement. 

4.12. Risque de crédit 

Le Fonds peut investir, à titre accessoire, dans des actifs obligataires (y 
compris obligations convertibles, échangeables ou remboursables en 
actions, obligations à bons de souscription d’actions, ou toute autre titre 
de créance donnant accès au capital), de type créances ou titres de 
créances. En cas de dégradation de la qualité des émetteurs, la valeur 
de ces créances ou titres de créance peut entraîner une baisse de la 
Valeur Liquidative des Parts du Fonds. 

4.13. Risque de taux 

La quote-part des participations du Fonds investie dans des instruments 
de taux (notamment Parts ou actions d’OPCVM ou de FIA monétaires) 
sera soumise à un risque de taux. La variation des taux d’intérêt pourrait 
provoquer une baisse du cours de certains actifs détenus et entrainer de 
ce fait une baisse de la Valeur Liquidative du Fonds. 

4.14. Risque de change 

Il s’agit du risque de baisse des devises d’investissement du Fonds par 
rapport à l’euro. Même si le Fonds devrait investir principalement dans 
des sociétés européennes, les investissements du Fonds pourraient 
être réalisés en, dehors de la zone euro. En cas de baisse d’une devise 
par rapport à la devise de référence (soit l’euro), la Valeur Liquidative 
des Parts du Fonds peut baisser. 

4.15. Risque lié au niveau de frais élevé 

Le niveau de frais auxquels est exposé ce Fonds suppose une perfor- 
mance élevée et peut donc avoir une incidence défavorable sur la ren- 
tabilité de l'investissement. La performance, fonction de la composition 
de l’actif du Fonds, peut ne pas être conforme aux objectifs de l’inves- 
tisseur. 

4.16. Risque de contrepartie 

Le risque lié à la conclusion de contrats sur instruments financiers à 
terme dont la contrepartie ne tiendrait pas ses engagements peut en- 
traîner une diminution de la Valeur Liquidative des Parts du Fonds. 

4.17. Risque de blocage dans le Fonds 

Le rachat des parts par le Fonds est bloqué pendant la Durée de vie du 
Fonds (prorogations éventuelles inclues), sauf cas de rachats anticipés. 
Par conséquent, les porteurs de parts ne pourront pas être en mesure 
de liquider leur investissement avant la fin de la Durée de vie du Fonds. 

4.18. Risque fiscal et réglementaire 

Les souscripteurs de Parts du Fonds sont, le cas échéant et sous cer- 
taines conditions, susceptibles de bénéficier de l’un des régimes fiscaux 
suivants : 

• une exonération d’impôt sur le revenu pour les investisseurs, per- 
sonnes physiques, résidents français qui ont souscrit directement 
leurs Parts et qui ont pris les engagements mentionnés à l’article 163 
quinquies B du CGI, sous réserve notamment du respect de l’engage- 
ment de conservation des parts pendant 5 ans suivant leur souscrip- 
tion (cf. Article 6.7), 

• de la fiscalité propre au plan d'épargne en actions destiné au finan- 
cement des petites et moyennes entreprises et des entreprises de 
taille intermédiaire (le « PEA PME/ETI »), pour ceux qui souscrivent ou 
acquièrent les Parts du Fonds au travers de leur PEA PME/ETI, 

L’ensemble de ces régimes est soumis au respect par le Fonds et par les 
investisseurs d’un certain nombre de conditions qui pourraient ne pas 
être respectées. En conséquence, les Porteurs de Parts doivent s’assu- 
rer le conseil d’un professionnel qualifié sur les conséquences d’un tel 
investissement et mener sa propre analyse fiscale sur sa situation. Le 
Fonds et la Société de Gestion ne seront pas responsables des consé- 
quences fiscales pour les Porteurs de Parts d’un investissement dans 
le Fonds. 

Par ailleurs l’évolution et/ou la modification des règles actuellement ap- 
plicables au Fonds après la date de sa création pourront avoir un impact 
juridique, légal, fiscal ou financier négatif pour le Fonds et/ou tout Por- 
teur de Parts. 

Les Porteurs de Parts sont également avertis que la détention de leur 
Parts du Fonds pourrait être affectée par les règlementations FATCA 
et CRS. 

ARTICLES 5. Règles de co-investissement, de co- 

désinvestissement, transferts de participations et 

prestations de services effectuées par la Société de Gestion 

ou des sociétés qui lui sont liées 

5.1. Règles de co-investissement et critères de répartition des 

investissements entre les portefeuilles gérés ou conseillés par la Société 

de Gestion 

5.1.1. Critères de répartition des investissements entre les portefeuilles 
gérés ou conseillés par la Société de Gestion 
A la Date de Constitution du Fonds la Société de Gestion gère un ou 
plusieurs autres véhicules et mandats susceptibles d’investir dans des 
opportunités d’investissement également éligibles à la stratégie d’inves- 
tissement du Fonds et notamment le FPCI Capital Immo qui a également 
pour objet d’investir dans le secteur immobilier sans toutefois présenter la 
même stratégie d’investissement. A l’avenir, la Société de Gestion pourra 
également être amenée à gérer d’autres fonds d’investissement alternatifs 
voire des mandats dont la stratégie d’investissement pourrait en tout ou 
partie recouper celle du Fonds (les fonds actuels et futurs étant ci-après 
désignés les « Fonds Gérés »). Dans ce cas, la répartition des dossiers d'in- 
vestissements susceptibles d'être affectés au Fonds et aux autres fonds/ 
mandats gérés par la Société de Gestion et/ou une Entreprise Liée, est 
réalisée conformément au code de déontologie de France Invest et aux 
règles de répartition de la Société de Gestion qui prennent en compte : 

• la nature de l’investissement cible ; 

• la politique d'investissement du Fonds et des Fonds Gérés ; 

• la capacité d'investissement du Fonds et des Fonds Gérés; 

• les contraintes fiscales, légales, réglementaires et contractuelles du 
Fonds et des autres fonds/mandats gérés par la Société de Gestion ; 

• des contraintes de ratio de division de risques et d’emprise du Fonds et 
des autres fonds/mandats gérés par la Société de Gestion ; 

• du statut des fonds concernés et de la réglementation à laquelle ils sont 
soumis ; 

• de la durée de la période d’investissement du Fonds et des Fonds Gérés. 

5.1.2. Règles de co-investissement 
Tout évènement ayant trait à des co-investissements du Fonds et des 
Fonds Gérés fera l'objet d'une mention spécifique dans le rapport de ges- 
tion annuel de la Société de Gestion aux Porteurs de Parts. 

a. Co-investissement au même moment avec d’autres Fonds Gérés 
par la Société de Gestion ou avec des entreprises qui lui sont liées au 
sens de l’article R. 214-43 du CMF (les « Entreprises Liées ») 

Le Fonds pourra co-investir au même moment dans une nouvelle en- 
treprise avec d'autres Fonds Gérés ou avec des Entreprises Liées à 
condition que ces co-investissements se réalisent selon le principe des 
conditions équivalentes à l'entrée comme à la sortie (en principe sortie 
conjointe), notamment en terme de prix (quand bien même les volumes 
seraient différents), tout en tenant compte des situations particulières 
propres à chacun des intervenants à l'opération de co-investissement 
(notamment, règlementation juridique ou fiscale applicable, solde de tré- 
sorerie disponible, politique d'investissement, durée de vie et besoins 
de liquidités du portefeuille ou incapacité à consentir des garanties 
d'actif et/ou de passif). 

b. Co-investissements lors d’un apport de fonds propres complémen- 
taires 

Le Fonds ne pourra participer à une opération d'apport de fonds propres 
complémentaires au profit d'une entreprise dans laquelle il ne détient 
pas encore de participation, mais dans laquelle un ou plusieurs Fonds 
Gérés ou Entreprise(s) Liée(s) à la Société de Gestion ont déjà investi, 
que si un ou plusieurs nouveaux investisseurs tiers interviennent à cette 
même opération pour un montant significatif (par exemple, plus d’un 
tiers de l’apport envisagé dans ladite entreprise). 

Dans ce cas, la participation du Fonds à l'opération sera subordonnée 
à sa réalisation dans des conditions équivalentes notamment en termes 
de prix (quand bien même les volumes seraient différents), à celles ap- 
plicables auxdits tiers. 

A défaut de participation d'un ou plusieurs nouveaux investisseurs tiers, 
la participation du Fonds à l'opération ne pourra être réalisée qu'après 
que deux (2) experts indépendants, dont éventuellement le Commis- 
saire aux Comptes du Fonds, auront établi un rapport spécial sur cette 
opération. 

Le rapport annuel du Fonds devra relater les opérations concernées. 
Le cas échéant, il devra en outre décrire les motifs pour lesquels aucun 
investisseur tiers n'est intervenu et justifier l'opportunité de l'investisse- 
ment complémentaire ainsi que son montant. 
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c. Co-investissements avec la Société de Gestion, ses dirigeants et 
salariés, et les personnes agissant pour son compte 

La Société de Gestion n'a pas vocation à investir dans une société dans 
laquelle le Fonds aura déjà investi ou prévoit d'investir, sauf si cet inves- 
tissement s'avère nécessaire pour représenter les intérêts du Fonds 
(notamment en vue de sa représentation dans les organes de direction 
ou de contrôle des sociétés en portefeuille). 

De leur côté, les dirigeants de la Société de Gestion, ses salariés ou 
toute autre personne agissant pour le compte de la Société de Gestion, 
s'interdisent tout co-investissement à titre personnel dans une société 
dans laquelle le Fonds aura déjà investi ou prévoit d'investir. 

Ne sont pas effectués à titre personnel, les co-investissements réalisés 
pour permettre aux dirigeants, salariés et personnes agissant pour le 
compte de la Société de Gestion d'exercer leurs fonctions de représen- 
tation du Fonds en qualité de membre du conseil d'administration ou du 
conseil de surveillance ou de tout autre organe ou comité des sociétés 
dont les titres sont détenus dans le portefeuille. 

5.2. Transfert de participations 

Si, en cours de vie du Fonds, il était envisagé des transferts de participa- 
tions d’entreprises (détenues depuis moins de douze (12) mois) entre le 
Fonds d’une part et un Fonds Géré ou une Entreprise Liée d’autre part, 
l'identité des lignes concernées ou des fonds d’investissement concernés, 
leur coût d'acquisition et la méthode d'évaluation de ces cessions et/ou 
de rémunération de leur portage, contrôlée par un expert indépendant sur 
rapport du Commissaire aux Comptes du Fonds, seront mentionnés dans 
le rapport de gestion annuel du Fonds relatif à l'exercice au titre duquel 
seront intervenus ces transferts. En tout état de cause, les transferts ne 
pourront être réalisés que dans les conditions et modalités prévues par 
la règlementation en vigueur à la date du transfert et conformément aux 
« dispositions » du Règlement de déontologie des sociétés de gestion de 
portefeuille intervenant dans le capital investissement édité par l'AFG et 
France Invest. 

5.3. Prestations de services de la Société de Gestion ou de sociétés qui 

lui sont liées 

La Société de Gestion ne facturera en principe pas d'honoraires de conseil 
ou d'expertise aux sociétés dans lesquelles le Fonds sera investi. 

Dans le cas contraire, les éventuels honoraires de conseil et de transac- 
tion que pourrait percevoir la Société de Gestion des Entreprises Cibles 
dans lesquelles le Fonds détient une participation au cours d'un exercice, 
seront imputés sur les frais de gestion au prorata du pourcentage détenu 
par le Fonds dans le bénéficiaire, appréciés au jour du paiement desdits 
honoraires. 

Si pour réaliser des prestations de services significatives, lorsque le choix 
est de son ressort, la Société de Gestion souhaite faire appel à une per- 
sonne physique, morale ou une Entreprise Liée, au profit d'un fonds ou 
d'une société dans laquelle le Fonds détient une participation ou dont 
l'acquisition est projetée, son choix doit être décidé en toute autonomie, 
après une mise en concurrence en procédant à un appel d’offres ou en sé- 
lectionnant un prestataire dont la notoriété et la réputation sont conformes 
aux attentes du secteur. 

A cet égard, il est précisé que la seule Entreprise Liée à la Société de Ges- 
tion qui a été identifiée, à la date d’agrément du Fonds par l’AMF, comme 
susceptible de fournir des prestations de services aux Entreprises Cibles 
du Fonds est Inter Invest Immobilier, une société par actions simplifiée no- 
tamment spécialisée dans la commercialisation d'opérations immobilières 
patrimoniales. 
Dans le cas où notamment la société Inter Invest Immobilier ou toute autre 
Entreprise Liée devait être effectivement retenue pour assurer de tels ser- 
vices au bénéfice d’une ou de plusieurs Entreprise(s) Cible(s), tout hono- 
raire qu’Inter Invest Immobilier ou toute autre Entreprise Liée percevrait 
dans ce cadre ne viendra pas en diminution de la Commission de Gestion 
perçue par la Société de Gestion. 

Enfin, il est interdit aux dirigeants et salariés de la Société de Gestion agis- 
sant pour leur propre compte de réaliser des prestations de services rému- 
nérées au profit du Fonds ou des sociétés ou des fonds dans lesquels il est 
envisagé qu'il investisse. 

 

 

Titre II – Les modalités de fonctionnement 
 

ARTICLE 6. PARTS DU FONDS 

Les droits des porteurs sont exprimés en Parts. Chaque Part d'une même 
catégorie correspond à une même fraction de l'Actif Net du Fonds. 

6.1. Information juridique 

Le Fonds est un fonds commun de placement à risques régi par l'article 
L. 214-28 du CMF et les articles 422-120-1 et suivants du Règlement géné- 
ral de l'AMF. Aux termes de l'article L. 214-24-34, le Fonds, qui n'a pas la 
personnalité morale, est une copropriété d'instruments financiers et de 
dépôts. Les Porteurs de Parts du Fonds ne sont tenus des dettes de la 
copropriété qu'à concurrence de l'actif du Fonds et proportionnellement 
à leur quote-part. 

Conformément à l'article L. 214-24-42 du CMF, le Fonds est représenté à 
l'égard des tiers par la Société de Gestion, qui seule peut agir en justice 
pour défendre ou faire valoir les droits ou intérêts des investisseurs. Les 
règles en matière de compétence judiciaire sont explicitées à l'Article 31. 

6.2. Forme des Parts 

La propriété des Parts émises est constatée par l'inscription sur une liste 
établie pour chaque catégorie de Parts dans le compte-titres tenu par l'éta- 
blissement teneur de compte ou dans des registres tenus à cet effet par le 
Dépositaire (ou ses délégataires éventuels). Cette inscription est effectuée 
en compte nominatif pur, ou en compte nominatif administré, si le Porteur 
de Parts concerné a donné un mandat en ce sens à un établissement ayant 
la qualité d’intermédiaire financier habilité nommément désigné, soit dans 
le bulletin de souscription des Parts lors de leur souscription, soit ultérieu- 
rement par l’envoi au Dépositaire d’un document écrit signé par le Porteur 
de Parts concerné et par l’intermédiaire financier habilité. 

L'inscription des Parts comprend, pour le Porteur de Parts personne phy- 
sique, son nom, son prénom, ses date et lieu de naissance, son domicile 
ainsi que ses ayants-droit le cas échéant et pour le Porteur de Parts per- 
sonne morale, sa dénomination sociale, son siège social et son domicile 
fiscal. 

L'inscription des Parts comprend également la mention du numéro d'iden- 
tification attribué par le Dépositaire et de la catégorie à laquelle appar- 

tiennent les Parts détenues par le Porteur de Parts considéré ainsi que, le 
cas échéant, pour les Parts A, Parts B et les Parts C (voire D) souscrites par 
des résidents fiscaux français, ses engagements de conservation pendant 
au moins cinq (5) années suivant la date à laquelle il a souscrit auxdites 
parts. 

En cours de vie du Fonds, toute modification dans la situation d'un Porteur 
de Parts du Fonds au regard des indications le concernant, devra impéra- 
tivement être notifiée dans les quinze (15) jours par ledit Porteur de Parts à 
l'établissement teneur de comptes-titres qui en informera aussitôt la Socié- 
té de Gestion, ou, en l'absence d'inscription des Parts en comptes-titres, au 
Dépositaire qui en informera aussitôt la Société de Gestion. 

Le Dépositaire délivre, à chacun des Porteurs de Parts ou à l'intermédiaire 
financier en charge de l'administration des Parts, une attestation de l'ins- 
cription des souscriptions dans les registres du Fonds concerné ou de 
toute modification de ces inscriptions. 

Les Parts pourront, sur décision de la Société de Gestion, être fractionnées 
en dixième, centième, millième ou dix millième (arrondi à la fraction supé- 
rieure) dénommées fractions de Parts. 

Les stipulations du Règlement qui régissent l’émission et le rachat de Parts 
sont applicables aux fractions de Parts. Toutes les autres stipulations du 
Règlement relatives aux Parts s’appliquent aux fractions de Parts sans qu’il 
soit nécessaire de le spécifier, sauf lorsqu’il en est stipulé autrement. 
Enfin, la Société de Gestion peut, sur ses seules décisions, procéder à 
la division des parts par la création de Parts nouvelles du Fonds qui sont 
attribuées aux porteurs en échange des Parts anciennes. 

6.3. Catégories de Parts 

Les droits des Porteurs de Parts du Fonds seront représentés par des Parts 
de quatre (4) catégories :Les droits des Porteurs de Parts du Fonds seront 
représentés par des Parts de quatre (4) catégories : 

• les Parts A : ces Parts seront souscrites par des porteurs dont l’engage- 
ment de souscription dans le Fonds est inférieur à cent mille (100.000) 
euros et souscrivant à la suite d’une mise en relation par un distributeur 
auquel la Société de Gestion rétrocède une partie de ses frais de ges- 
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tion. Les Parts A donnent droit aux mêmes droits financiers que les Parts 
B et C, sous réserve qu’elles supportent une Commission de Gestion A 
différente de celles des Parts B et C ; 

• les Parts B : ces Parts seront souscrites par des porteurs dont l’engage- 
ment de souscription dans le Fonds est supérieur ou égal à cent mille 
(100.000) euros et souscrivant à la suite d’une mise en relation par un 
distributeur auquel la Société de Gestion rétrocède une partie de ses 
frais de gestion. Les Parts B donnent droit aux mêmes droits financiers 
que les Parts A et C sous réserve qu’elles supportent une Commission 
de Gestion B différente de celles des Parts A et C; 

Si, pendant la Période de Souscription (éventuellement prorogée), un 
Porteur de Parts A venait à dépasser le seuil de souscription de cent 
mille euros (100.000€) visé ci-dessus en raison d’une souscription ad- 
ditionnelle, les Parts A de ce Porteur de Parts seraient intégralement 
converties en Parts B à compter de la date de dépassement de ce seuil. 
Pour éviter tout doute, il est précisé qu’une telle conversion n’entrainera 
pas d’émission de Parts nouvelles. 

• les Parts C : ces Parts seront souscrites par des porteurs qui (i) sous- 
crivent leurs parts en direct auprès de la Société de Gestion ou (ii) 
souscrivent au Fonds sans qu’une rétrocession ne soit prélevée sur les 
frais de gestion au profit d’un distributeur. Les Parts C donnent droit aux 
mêmes droits financiers que les Parts A et B sous réserve qu’elles sup- 
portent une Commission de Gestion C différente de celles des Parts A 
et B ; 

• les Parts D : ces Parts sont souscrites, directement ou indirectement, par 
les personnes suivantes : 

• les membres de la Société de Gestion, et leurs holdings (qui devraient 
être détenues au moins à 95 % par les membres de l’Équipe d’Inves- 
tissement en question), l 

• la Société de Gestion, 

• tout salarié ou administrateur de la Société de Gestion, et leurs hol- 
dings respectives (qui devraient être détenues au moins à 95 % par 
les membres de l’Équipe d’Investissement en question), 

• toute autre Personne désignée par la Société de Gestion. 

Conformément aux exigences de l’article 150-0 A du Code Général des 
Impôts (CGI) et de l’article 41 DGA I du CGI, en Annexe III, il est rappelé que 
le montant des Parts C souscrites représentera, à tout moment pendant la 
Durée de vie du Fonds, au moins 0,25 % de l’Engagement Global. Il en est 
ainsi car le principal objet du Fonds consiste à investir : 

• dans des PME ; et/ou 

• dans des sociétés qui sont des sociétés innovantes satisfaisant à la 
condition énoncée au premier ou deuxième alinéa de l’article L.214-30 
(I) du CMF ; 

• dont les actions ne sont ni échangées sur un marché de titres réglementé 
français ou étranger ni sur un marché de titres non réglementé dans un 
pays n’étant pas partie à l’Accord sur l’Espace économique européen. 

Chaque Part au sein d’une même classe correspond à la même proportion 
des Actifs du Fonds. 

En tout état de cause, aucune personne physique (i) agissant directement, 
par personne interposée ou par l’intermédiaire d’une fiducie n’est autori- 
sée à posséder plus de dix (10) % des Parts du Fonds et (ii) son conjoint, 
leurs ascendants et leurs descendants ne peuvent détenir ensemble di- 
rectement ou indirectement plus de vingt-cinq (25) % des droits dans les 
bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l’actif du Fonds considéré 
ou ne peuvent avoir détenu ce montant à un moment quelconque au cours 
des cinq (5) années précédant la souscription des Parts du Fonds considé- 
rée ou l’apport des titres. 

6.4. Nombre et valeur des Parts 

Chaque Part est souscrite en pleine propriété. Par dérogation la Société de 
Gestion pourra décider d’accepter des souscriptions démembrées. 

La valeur nominale d’origine d’une Part est de cent (100) euros (hors droits 
d'entrée éventuels). 

6.5. Droits attachés aux catégories de Parts 

6.5.1. Droits Financiers sur l’Actif Net 
Pour les besoins de l’Article 6.5, à chaque détermination de l’Actif Net, 
l’ « Actif Brut » est égal à l’Actif Net du Fonds à cette date augmenté de 
tous les Frais (y compris les Commissions de Gestion A, B et C) versés ou 
exigibles au titre des Parts du Fonds existant à cette date, depuis la Date 
de Constitution jusqu’à la date de calcul de l’Actif Net considéré. 

L’Actif Net Corrigé est égal à l’Actif Brut diminué : 

i. de tous les Autres Frais dus ou payés par le Fonds depuis la Date de 
Constitution jusqu’à la date de calcul ainsi que 

ii. d’un montant égal à 20% de la différence positive entre d’une part 
l’Actif Net et d’autre part la somme du Montant Total des Souscriptions 
et du Revenu Prioritaire (ci-après la « Quote-Part D de la Plus-Value »). 

Les Parts A donnent droit au remboursement de leur apport et à une 
quote-part de la plus-value générée par le Fonds conformément à l’ordre 
de distribution visé au 6.5.2 (en ce compris le Revenu Prioritaire). Il est 
précisé que le montant des Commissions de Gestion A seront supportées 
par les Parts A. 

 
Par conséquent l’« Actif Net A » est égal au produit de l’Actif Net Corrigé 
et du quotient entre : 

• au numérateur, le nombre de Parts A à la date de calcul, et 
• au dénominateur le nombre total de Parts à la date de calcul, 

diminué de la somme des Commissions de Gestion A versées ou exigibles 
date depuis la Date de Constitution jusqu’à la date de calcul de l’Actif Net 
Corrigé. 

Les Parts B donnent droit au remboursement de leur apport et à une 
quote-part de la plus-value générée par le Fonds conformément à l’ordre 
de distribution visée au 6.5.2 (en ce compris le Revenu Prioritaire). Il est 
précisé que le montant des Commissions de Gestion B seront supportées 
par les Parts B. 

Par conséquent l’« Actif Net B » est égal au produit de l’Actif Net Corrigé 
et du quotient entre : 

• au numérateur, le nombre de Parts B à la date de calcul, et 

• au dénominateur le nombre total de Parts à la date de calcul, 

diminué de la somme des Commissions de Gestion B versées ou exigibles 
date depuis la Date de Constitution jusqu’à la date de calcul de l’Actif Net 
Corrigé. 

Les Parts C donnent droit au remboursement de leur apport et à une 
quote-part de la plus-value générée par le Fonds conformément à l’ordre 
de distribution visée au 6.5.2 (en ce compris le Revenu Prioritaire). Il est 
précisé que le montant des Commissions de Gestion C seront supportées 
par les Parts C. 

Par conséquent l’« Actif Net C » est égal au produit de l’Actif Net Corrigé 
et du quotient entre : 

• au numérateur, le nombre de Parts C à la date de calcul, et 

• au dénominateur le nombre total de Parts à la date de calcul, 

diminué de la somme des Commissions de Gestion C versées ou exigibles 
date depuis la Date de Constitution jusqu’à la date de calcul de l’Actif Net 
Corrigé. 

Les Parts D donnent droit au remboursement de leur apport et à une 
quote-part de la plus-value générée par le Fonds conformément à l’ordre 
de distribution visée au 6.5.2 (en ce compris le Revenu de Rattrapage). Il 
est précisé que le montant des Commissions de Gestion D seront suppor- 
tées par les Parts D. 

 

 
Par conséquent l’« Actif Net D » est égal au produit de l’Actif Net Corrigé 
et du quotient entre : 

• au numérateur, le nombre de Parts D à la date de calcul, et 

• au dénominateur le nombre total de Parts à la date de calcul. 

Augmenté de la Quote-Part D de la Plus-Value si elle existe diminuée de la 
quote-part de la Plus-Value Nette du Fonds déjà versée au titre du produit 
ci-dessus. 

L’Actif Net est égal à tout moment à la somme des Actifs Nets A, B, C et D. 

Chaque Part d’une catégorie a droit à sa quote-part de l’Actif Net de ladite 
catégorie de Parts. 

Chaque Part donne à son Porteur de Parts une voix. . 

6.5.2. Ordre de priorité 
Les droits attachés aux Parts A, B, C et D, définis à l’Article 6.5.1, seront 
exercés au moment des distributions de liquidités ou de titres par le Fonds, 
y compris toute distribution réalisée par un rachat de Parts indépendam- 
ment de leur origine, dans l’ordre de priorité suivant : 

a) Premièrement, aux Porteurs de Parts Ordinaires, à proportion de la 
quote-part de l’Actif Net leur revenant conformément aux dispositions 
de l’article 6.1, calculé à la date de la distribution, jusqu’à ce qu’ils aient 
reçu un montant égal à leur montant de souscription ; 

b) Deuxièmement aux Porteurs de Parts D jusqu’à ce qu’ils aient reçu 
un montant égal à leur montant de souscription étant précisé que si une 
des catégories de Parts Ordinaires n’a pas été remboursées de ses ap- 
ports les sommes revenant aux Parts D au titre du présent b) seront pla- 
cées en réserve jusqu’à complet remboursement des apports de toutes 
les Parts Ordinaires ; 

c) Troisièmement, aux Porteurs de Parts Ordinaires, jusqu’à ce qu’ils 
aient reçu le Revenu Prioritaire correspondant à 20% de la somme des 
souscriptions de Parts Ordinaires. Pour chaque classe de Parts Ordi- 
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naires, la répartition de la distribution au titre de cette étape se fera à 
proportion de la quote-part de l’Actif Net lui revenant conformément aux 
dispositions de l’article 8.1 calculé à la date de la distribution ; 

d) Troisièmement, aux Porteurs de Parts D à titre de rattrapage, jusqu’à 
ce qu’ils aient reçu 25 % du Revenu Prioritaire versé aux Porteurs de 
Parts Ordinaires pour chacune des classes de Parts Ordinaires (le « Re- 
venu de Rattrapage ») ; et 

e) Enfin, le solde selon les proportions suivantes : 

(i) 80 % aux Porteurs de Parts Ordinaires. Pour chaque classe de Parts 
Ordinaires, la répartition de la distribution au titre de cette étape se 
fera à proportion de la quote-part de l’Actif Net lui revenant conformé- 
ment aux dispositions de l’article 6.1 calculé à la date de la distribution, 
et 

(ii) 20 % aux Porteurs de Parts D. 

Au sein de chacune des catégories de Parts, les distributions sont faites au 
prorata du nombre de Parts détenues. . 

6.6. Répartition des distributions 

Les droits attachés aux Parts A, aux Parts B, aux Parts C et aux Parts D, tels 
que définis à l’Article 6.5 ci-dessus, s’exerceront pari passu à proportion de 
l’Actif Net Corrigé de chaque catégorie de Parts lors de chaque distribution 
en espèces ou en titres effectués par le Fonds, quelle qu’en soit l’origine. 

Au sein de chaque catégorie de Parts, la répartition des distributions 
s’effectuera pour chaque Porteur de Parts au prorata du nombre de Parts 
détenues. 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l’article 150-0 A et 
163 quinquies B du CGI, les distributions aux Parts A, aux Parts B et aux 
Parts C souscrites par des personnes physiques, résidents fiscaux français, 
ayant pris les engagements de conservation et de remploi prévus à l’Article 
6.7 du Règlement ci-dessous, ne pourront intervenir de manière effective 
qu’à compter d’un délai de cinq (5) ans suivant la date de leur souscription. 

En application de l’article L. 221-32-1 du CMF, les Parts du Fonds sont éli- 
gibles au PEA PME, mais pas au PEA : elles ne peuvent alors ouvrir droit 
aux avantages fiscaux des FCPR fiscaux (lesquels ouvrent droit sous condi- 
tion à une exonération d’IR sur les produits et plus-values du Fonds, hors 
prélèvements sociaux) décrits dans le Règlement et la Note Fiscale. 

6.7. Option prise lors de la souscription (investisseurs personnes physiques 

résidant en France) 

Conformément à l’article 163 quinquies B I et II du CGI, un investisseur 
personne physique résident fiscal français qui voudrait bénéficier de l’exo- 
nération de l’impôt sur le revenu français à raison des sommes ou valeurs 
auxquelles lui donnent droit ses Parts A, ses Parts B ou ses Parts doit : 

 
• souscrire ses Parts A, ses Parts B ou ses Parts C et ne pas les acquérir 

auprès d’un tiers not ment ; 

• prendre l’engagement de conserver ses Parts A, ses Parts B ou ses Parts 
C pendant au moins cinq (5) ans à compter de leur souscription, cet 
engagement étant formalisé à la souscription des Parts lors de la signa- 
ture du bulletin de souscription ; 

• réinvestir immédiatement dans le Fonds les sommes ou valeurs que 
celui-ci répartit, pendant ce même délai de cinq (5) ans à compter de 
la souscription de ses Parts A, ses Parts B ou ses Parts C et dans les 
conditions précisées dans la Note F cale ; 

• ne pas détenir seul ou avec son conjoint, leurs ascendants et descen- 
dants directement ou indirectement, plus de vingt-cinq pour cent (25%) 
des droits dans les bénéfices de sociétés dont les titres figurent à l’actif 
du Fonds ou avoir détenu ce montant au cours des cinq (5) années pré- 
cédant la souscription des Parts A, des Parts B ou des Parts C. 

L’option pour le remploi est définitive. 

Toutefois, l’exonération demeure en cas de cession des Parts A, des Parts 
B ou des Parts C par un investisseur personne physique lorsque lui-même 
ou son conjoint ou partenaire lié par un PACS soumis à une imposition 
commune se trouve dans l’une des quatre (4) situations suivantes : inva- 
lidité (de deuxième (2ème) ou troisième (3ème) catégorie au sens de l’article 
L. 341-4 du Code de la sécurité sociale), décès, départ / mise à la retraite 
ou licenciement. 

 

ARTICLE 7. Montant minimal de l'actif 

Il ne peut être procédé au rachat des Parts si l’actif du Fonds devient infé- 
rieur à trois cent mille (300.000) euros. Lorsque l’actif du Fonds demeure 
pendant trente (30) jours, inférieur à ce montant, la Société de Gestion 
prend les dispositions nécessaires afin de procéder à la liquidation du 
Fonds, ou à l’une des opérations mentionnées à l’article 411-15 du Règle- 
ment général de l’AMF (mutations du Fonds telles que la fusion, la scission, 
la dissolution). 

ARTICLE 8. Durée de vie du Fonds 

Le Fonds est créé pour une durée de sept (7) ans à compter de sa date 
d’Agrément soit jusqu’au 11/12/2027, sauf les cas de dissolution anticipée 
visés à l’Article 28 du Règlement. 

Pour permettre la cession de tous les Investissements, la Durée du Fonds 
pourra être prorogée par la Société de Gestion pour deux (2) périodes 
successives d’un (1) an chacune soit jusqu’au plus tard le 11/12/2029. 

La Société de Gestion informera le Dépositaire de toute réduction ou de 
toute prorogation de la Durée du Fonds. À l’expiration de la Durée du 
Fonds, le Fonds sera dissous et liquidé conformément aux Articles 27 et 
28. 

 

ARTICLE 9. Commercialisation et souscription des Parts 

9.1. Processus de souscription 

Les souscriptions de Parts se font uniquement en numéraire. Le montant 
minimum de souscription est fixé à trois mille (3.000) euros. 

Toutes les Parts sont réputées être émises à la date de leur souscription 
c’est-à-dire la date à laquelle la souscription est validée par la Société de 
Gestion. 

La souscription de chaque Investisseur est attestée par un bulletin de 
souscription (le « Bulletin de Souscription »). 

La Société de Gestion a la liberté d’accepter ou rejeter toute souscription. 

La souscription d’un Investisseur est représentée par la signature (élec- 
tronique ou papier) d’un Bulletin de Souscription entre l’Investisseur en 
question et la Société de Gestion agissant pour le compte du Fonds. 

Une copie de chaque Bulletin de Souscription est adressée au Dépositaire 
par la Société de Gestion. 

La signature du Bulletin de Souscription par l’Investisseur implique l’en- 
gagement irrévocable de l’Investisseur envers le Fonds de souscrire au 
nombre de Parts de la catégorie mentionnée dans le Bulletin de Souscrip- 
tion pour le montant de la Souscription figurant dans le Bulletin de Sous- 
cription. 

L’Investisseur s’engage en en conséquence à verser à la date de la sous- 
cription la somme correspondant au montant de sa souscription, à savoir le 
nombre de Parts souscrites multiplié par la valeur initiale par Part, stipulée 
à l’Article 9.2, augmenté le cas échéant des droits d’entrée négociés entre 
l’Investisseur et un distributeur. 

Le versement de ce montant total pourra être réalisé par le biais d’un man- 
dat de prélèvement SEPA chèque suivant les modalités précisées par la 
Société de Gestion dans le Bulletin de Souscription. 

La souscription de Parts du Fonds est obligatoirement exprimée en euros. 

Les Parts souscrites sont émises dans leur intégralité en faveur du sous- 
cripteur après la libération intégrale du montant de sa Souscription. Le 
souscripteur acquitte sa souscription des Parts émises conformément aux 
dispositions du présent Article. 

Il est conseillé aux souscripteurs d’investir dans le Fonds uniquement à 
concurrence d’un faible pourcentage de leur portefeuille d’investissement. 

9.2. Période de souscription et prix de souscription des Parts 

À partir du Premier Jour de Souscription, la souscription des Parts se fera 
pendant une période se terminant douze (12) mois après la Date de Consti- 
tution (la « Période de Souscription »), étant précisé que la Société de Ges- 
tion peut étendre la Période de Souscription de deux (2) périodes addition- 
nelles de six (6) mois. La Société de Gestion peut décider de clôturer la 
Période de Souscription par anticipation, à sa discrétion. 

Le dernier jour de la Période de Souscription est désigné aux présentes 
comme le « Dernier Jour de Souscription ». 

La Société de Gestion informera le Dépositaire préalablement à la proro- 
gation ou à la clôture anticipée de la Période de Souscription. 

Les Parts Ordinaires seront souscrites pendant la Période de Souscription 
à leur valeur initiale pendant la Période de Souscription (hors proroga- 
tions). Si la Société de Gestion décide de proroger la Période de Souscrip- 
tion par une ou deux périodes supplémentaires de 6 mois chacune, les 
Parts Ordinaires seront souscrites à la plus élevée entre : 

• La valeur initiale et 

• La dernière valeur liquidative semestrielle. 

Les Parts D seront également souscrites pendant la Période de Souscrip- 
tion (hors prorogations) à leur valeur initiale. 
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Si la Société de Gestion décide de proroger la Période de Souscription 
par une ou deux périodes supplémentaires de 6 mois chacune, les Parts 
seront souscrites à la plus élevée entre : 

• La valeur initiale et 

• La dernière valeur liquidative semestrielle. 

 

ARTICLE 10. Rachat des Parts - Période de blocage 

10.1. Blocage des rachats 

Les Investisseurs ne peuvent demander au Fonds le rachat de leurs Parts 
pendant la Durée du Fonds éventuellement prorogée sous réserve des 
cas visés ci-dessous. 

10.2. Rachats exceptionnels 

A titre exceptionnel, le rachat par le Fonds à la demande d’un porteur de 
Parts Ordinaires peut intervenir pendant la Durée de vie du Fonds à condi- 
tion que cette demande soit motivée par un lien de causalité directe avec 
l’un des évènements listés ci-dessous : 

• départ à la retraite du porteur de parts, ou de son conjoint, soumis à 
imposition commune ; 

• décès du porteur de parts, ou de son conjoint soumis à imposition com- 
mune ; 

• invalidité du porteur de parts, ou de son conjoint, soumis à imposition 
commune, correspondant au classement dans les catégories prévues 
aux 2° et 3° de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale. 

Les évènements mentionnés ci-dessus doivent être intervenus après la si- 
gnature du bulletin de souscription pour être pris en compte au titre d’une 
demande de rachat exceptionnel. 

Les demandes de rachat reçues au cours d’un mois sont centralisées à la 
fin du mois suivant. Pour être centralisées au cours d’un mois, chaque de- 
mande de rachat doit être reçue par la Société de Gestion par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception (à l’adresse su ante : INTER INVEST, 
Service Back Office / FCPR Elevation Immo, 21 rue Fortuny 75017 Paris) ou 
e-mail avec accusé de réception (à l’adresse su ante : capital.investisse- 
ment@inter-invest.fr) au plus tard le dernier jour dudit mois à 12h (heure de 
Paris) (une ou des « Date de Centralisation des Rachats »). 

Dans les meilleurs délais suivant l’expiration d’une Période de Centralisa- 
tion, la Société de Gestion informe le Dépositaire des demandes de rachat 
reçues au titre de ladite Période de Centralisation, qui en tient une liste 
nominative et chronologique. Cependant, aucune demande de rachat par 
le Fonds ne sera recevable après l’entrée en pré-liquidation ou en liquida- 
tion du Fonds. 

ARTICLE 11. Transfert de Parts 

11.1. Généralités 

Par transfert de Parts, il y a lieu d’entendre tout acte emportant mutation de 
Parts à titre gratuit ou onéreux et notamment sans que cette liste soit limi- 
tative, cessions, apports, donations, fusions, absorptions et/ou scissions 
affectant les Porteurs de Parts (une ou des « Cession(s) »). 

Les Cessions de Parts sont possibles à tout moment, soit entre porteurs, 
soit de porteur à un tiers. 

La Société de Gestion pourra toutefois s’opposer à toute Cession qui per- 
mettrait à une personne physique, agissant directement ou par personne 
interposée, de détenir dix pourcent (10%) au moins des Parts. 

Le Porteur de Parts souhaitant réaliser une Cession de ses Parts doit adres- 
ser à la Société de Gestion par lettre avec demande d’avis de réception, 
décrivant le projet de Cession de Parts (la « Notification Initiale »). 

La Notification Initiale doit mentionner la dénomination ou le nom, 
l’adresse postale et le domicile fiscal du cédant et du cessionnaire, la date 
de Cession prévue, la catégorie et le nombre des Parts dont la Cession est 
envisagée et le prix auquel la transaction doit être effectuée, tout élément 
permettant à la Société de Gestion de s’assurer de l’identité du cession- 
naire ainsi que toute information ou document justificatif doit elle pourra 
raisonnablement avoir besoin notamment afin de respecter ses obligations 
notamment en matière de lutte contre le blanchiment d’argent et le finan- 
cement du terrorisme. 

Dans les trente (30) jours qui suivent la Notification Initiale, la Société de 
Gestion est tenue de notifier au Porteur de Parts cédant si elle accepte ou 
refuse la Cession projetée. La Société de Gestion a toute discrétion dans 
sa décision sans restriction d’aucune sorte, et n’est pas tenue d’en faire 
connaître les motifs. Si la Société de Gestion ne notifie pas son refus dans 
le délai indiqué, elle est réputée avoir agréé la Cession projetée. 

En cas d’agrément, la Cession projetée doit être réalisée dans le strict res- 
pect des termes de la Notification Initiale et dans le délai prévu par celle-ci 
ou, à défaut de délai prévu, dans un délai de quinze (15) jours à compter 

de la date de l’agrément tacite ou exprès. A défaut de réalisation de la 
Cession dans ce délai, le Porteur de Parts cédant devra recommencer la 
procédure d’agrément visée ci-dessus. 

11.2. Règles spécifiques FATCA 

Il est rappelé que sauf décision contraire de la Société de Gestion, la 
souscription ou l’acquisition des Parts du Fonds n’est pas ouverte aux US 
Person tel que ce terme est défini dans la règlementation FATCA définie 
ci-dessous. 

• « FATCA » désigne les Sections 1471 à 1474 du Code US, toute régle- 
mentation actuelle ou future ou leurs interprétations officielles, tout 
accord passé conformément à la Section 1471(b) du Code US, ou toute 
réglementation ou loi fiscale ou pratique adoptée conformément à tout 
accord intergouvernemental conclu en relation avec la mise en œuvre 
de ces Sections du Code US, 

• « Code US » désigne le United States Internal Revenu Code o 1986 ; 

Dans le cadre de l’application de la réglementation FATCA, chaque Porteur 
de Part est informé et donne à cet effet, son autorisation, s’il est identifié 
en qualité de US Person tel que ce terme est défini dans la règlementation 
FATCA ou, en l’absence de remise de la documentation requise au titre de 
l’application de cette même réglementation, à ce que certaines informa- 
tions le concernant (nom, adresse, numéro d’identification fiscale, infor- 
mations relatives à son (ses) compte(s) présent(s) et futur(s) (numéros de 
compte, solde ou valeur du compte à la fin de l’année ou, le cas échéant, 
à la clôture du compte, etc.) soient divulguées à l’administration fiscale 
française qui partagera ces informations avec l’administration fiscale amé- 
ricaine (U.S Internal Revenue Service). 

11.3. Règles spécifiques à la Norme Commune de Déclaration ou 

« Common Reporting Standard » (« CRS ») 

Le Fonds est soumis aux règles prévues par la Directive 2014/107/UE 
du conseil du 9 décembre 2014 (« Directive DAC 2 ») modifiant la direc- 
tive 2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire 
d’informations dans le domaine fiscal, telles qu’elles sont transposées en 
droit français, ainsi qu’aux conventions conclues par la France permettant 
un échange automatique d’informations à des fins fiscales. Ces règles, 
fondées sur la Norme Commune de Déclaration de l’OCDE, imposent au 
Fonds et à l’administrateur des titres de collecter certaines informations 
concernant la résidence fiscale des Porteurs de Parts. 

En outre, si la résidence fiscale du Porteur de Parts se trouve hors de 
France dans un Etat de l’Union européenne ou dans un Etat avec lequel 
un accord d’échange automatique d’informations est applicable, le Fonds 
ou l’administrateur des titres peuvent être amenés, en application de la 
législation en vigueur, à transmettre certaines informations relatives aux 
Porteurs de Parts à l’administration fiscale française pour transmission aux 
autorités fiscales étrangères concernées. Ces informations, qui seront 
transmises sur une base annuelle sous format informatique, concernent 
notamment le pays de résidence fiscale du Porteur de Parts, son numéro 
d’identification fiscale et tout revenu de capitaux mobiliers ainsi que les 
soldes des comptes financiers déclarables. 

 

ARTICLE 12. Modalités d'affectation du Revenu Distribuable 

et des Produits de Cession 

12.1. Sommes distribuables 

Conformément à l’article L. 214-24-51 du CMF, les sommes distribuables 
(les « Sommes Distribuables ») sont constituées par : 

1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué 
du solde du compte de régularisation des revenus (les « Revenus Dis- 
tribuables »), 

2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values 
réalisées, nettes de frais, constatées au cours de l’exercice, augmentées 
des plus-values nettes de même nature constatée au cours d’exercices 
antérieurs n’ayant pas fait l’objet d’une distribution ou d’une capitalisa- 
tion et diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation 
des plus-values (les « PV réalisées »). 

Lorsque la Société de Gestion décide de la mise en distribution de Sommes 
Distribuables, celle-ci a lieu dans les cinq (5) mois suivant la Date Comp- 
table de chaque exercice. La Société de Gestion fixe la date de répartition 
de ces Sommes Distribuables. Elle pourrait également décider en cours 
d’exercice la mise en distribution d’un ou plusieurs acomptes dans la limite 
des revenus nets distribués à la date de décision. 

La Société pourra également pour respecter les contraintes réglemen- 
taires du Fonds procéder à une répartition d’actifs par voie de rachat col- 
lectif de Parts A, B, C et D du Fonds, tant précisé que : 

• les Porteurs de Parts du Fonds bénéficiaires de la répartition d’actifs 
envisagée sont réputés avoir collectivement procédé à une demande 
de rachat de leurs Parts, chacun à hauteur de la répartition d’actifs envi- 
sagée à son profit ; 

• ce rachat collectif doit être notifié par la Société de Gestion aux Porteurs 

mailto:ment@inter-invest.fr
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de Parts, par lettre simple, quinze (15) jours au moins avant la date de 
sa réalisation, 

• aucun rachat de Parts ne pourra intervenir en violation des droits des 
Porteurs de Parts du Fonds prévu par le Règlement ; 

• aucune répartition des actifs du Fonds par voie de rachat collectif de 
Parts A, B, C et/ou D pour lesquelles les Porteurs de Parts du Fonds ont 
pris des engagements de conservation et de remploi ne pourra interve- 
nir avant l’expiration de la période de conservation/remploi fiscale qui 
leur est applicable (dans ce cas les sommes réputées distribuées à ces 
Parts seront réinvesti dans des instruments de trésorerie et seront auto- 
matiquement distribué à l’issue de la période de conservation/remploi 
fiscale applicable à chaque Porteur de Parts du Fonds concerné) ; 

• le nombre de Parts de chaque catégorie pouvant être rachetées est cal- 
culé en respectant l’égalité des Porteurs de Parts de même catégorie. 

12.1.1. Revenus Distribuables 
Le résultat net de l’exercice est égal au montant des produits courants, 
intérêts, arrérages, primes et lots, dividendes, et tous autres produits rela- 
tifs aux titres constituant le portefeuille, majoré du produit des sommes 
momentanément disponibles et diminué du montant des frais de gestion, 
y compris la Commission de Gestion visée à l’Article 21.1, et de la charge 
des emprunts. 

La Société de Gestion a le pouvoir de décider, soit la mise en distribution 
des Revenus Distribuables aux Porteurs de Parts (le cas échéant, par voie 
de rachat de Parts), soit leur affectation au report à nouveau. Néanmoins, la 
Société de Gestion ne procédera pas en principe à des distributions régu- 
lières de Revenus Distribuables afin de pouvoir exécuter les demandes de 
rachat reçues des Porteurs de Parts. 

Il rappelé en outre que conformément aux dispositions des articles 150-0 
A, 38, 5, 219 et 163 quinquies B du CGI, les Revenus Distribuables revenant 
aux Parts A, aux Parts B et aux Parts C, pour lesquelles les engagements de 
conservation et de remploi prévus à l’article 163 quinquies B du CGI ont été 
pris, seront conservés dans le Fonds et donc non distribués pendant une 
période d’au moins cinq (5) ans qui court à compter de la date de souscrip- 
tion des Parts du Porteur de Parts concerné. 

12.1.2. Produits de Cession 
Les produits de cession sont égaux au prix de souscription ou d’acquisition 
des lignes en cause majoré des PV réalisées (les « Produits de Cession »). 

Les répartitions des Produits de Cession (les « Répartitions d’Avoirs ») 
décidées par la Société de Gestion pourront être effectuées par voie de 
distribution sans annulation de Parts ou par voie de rachat de Parts (y com- 
pris de rachat partiel). 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions des articles 150-0 A et 
163 quinquies B du CGI, les Répartitions d’Avoirs revenant aux Parts A, aux 
Parts B et aux Parts C pour lesquelles les engagements de conservation 
et de remploi prévus à l’article 163 quinquies B du CGI ont été pris, seront 
conservés dans le Fonds et donc non distribués pendant une période d’au 
moins cinq (5) ans qui court à compter de la date de souscription des Parts 
du Porteur de Parts concerné. 

Ces Répartitions d’Avoirs seront effectuées en numéraire ou à compter de 
l’ouverture de la liquidation en numéraire ou en titres cotés. Dans ce der- 
nier cas, (i) l’accord préalable du (des) Porteurs de Parts sera nécessaire, (ii) 
aucune disposition ou clause particulière ne devra limiter la libre cessibilité 
des titres concernés et (iii) tous les porteurs de Parts devront avoir le choix 
entre le paiement de la distribution en numéraire ou en titres. 

Dans l’hypothèse où un Porteur de Parts aurait opté pour une distribution en 
titres mais refuserait par la suite ladite distribution, il sera néanmoins réputé 
avoir été traité de manière égalitaire avec les autres porteurs quelle que soit la 
somme en numéraire reçue par ce dernier du fait de la cession desdits titres. 

Lorsqu’elles sont réalisées par voie de rachat par le Fonds, les Porteurs de 
Parts seront réputés avoir expressément demandé le rachat de leurs Parts 
en application du Règlement sur la base, de la Valeur Liquidative des Parts 
concernées. 

Lorsque la Société de Gestion procède à une distribution en titres cotés, 
chaque Part d’une même catégorie doit recevoir un même nombre de titres 
d’une même catégorie et du même émetteur, complétée s’il y a lieu par une 
soulte en espèces. La valeur des titres cotés à retenir pour la mise en œuvre 
de la distribution sera celle retenue lors de l’établissement d’une Valeur 
Liquidative le dernier jour ouvré avant la notification faite aux Porteurs de 
Parts du projet de distribution, cette valeur étant établie conformément aux 
principes d’évaluation des actifs du Fonds prévus à l’Article 13 ci-dessous. 

Le Fonds peut réinvestir tout ou partie des Produits de Cession des titres 
ou droits du portefeuille non répartis entre les Porteurs de Parts. 

12.2. Modalités de distributions selon chaque catégorie de parts 

La Société de Gestion peut prendre l’initiative, comme indiqué ci-dessus, 

et dans les conditions prévues par la législation et la règlementation en 
vigueur à la date d’agrément du Fonds par l’AMF ainsi que par le présent 
Règlement, de distribuer aux Parts les revenus ou de répartir tout ou partie 
des avoirs du Fonds. Cette décision peut également être motivée pour le 
respect du Quota Règlementaire et du Quota Fiscal applicables au Fonds. 

Si les revenus ou avoirs ne sont pas distribués, ils sont capitalisés ou réin- 
vestis conformément à la stratégie d’investissement du Fonds (telle que 
décrite à l’Article 3 du présent Règlement) notamment pour le respect des 
différents quotas et ratios du Fonds. 

Il est rappelé que les distributions de Revenus Distribuables et Répartitions 
d’Avoirs revenant aux Parts de catégorie A, B ou C, pour lesquelles les 
engagements de conservation et de remploi prévus à l’article 163 quin- 
quies B du CGI ont été pris, seront conservés dans le Fonds et donc non 
distribués pendant une période d’au moins cinq (5) ans qui court à compter 
de la date de souscription des Parts du porteur de Parts concerné. 

Les Revenus Distribuables et les Produits de Cession peuvent être distri- 
bués / répartis, en tout ou partie, indépendamment l’un de l’autre. Les dis- 
tributions de Revenus Distribuables ou les Répartitions d’Avoirs pourront 
être réalisées à des dates différentes selon qu’elles bénéficient à des Parts 
de catégories différentes. 

Au sein de chaque catégorie de Parts, la répartition s’effectuera au prorata 
du nombre de Parts détenues par chaque porteur dans les conditions du 
présent Article et de l’Article 6.5 du Règlement. 

La Société de Gestion pourra conserver dans le Fonds toutes les sommes 
qu’elle estime nécessaires pour permettre au Fonds soit de payer ses dif- 
férents frais et charges, soit d’effectuer de nouveaux investissements dans 
le respect des ratios réglementaires qui lui sont applicables. 

Toute distribution de Revenus Distribuables ou Répartition d’Avoirs fait 
l’objet d’une mention dans le rapport annuel de gestion. 

 

ARTICLE 13. Règles de valorisation et calcul de la valeur 

liquidative 

13.1. Règles de valorisation 

En vue du calcul de la Valeur Liquidative des Parts prévu à l’Article 13.3, la 
Société de Gestion procède à l’évaluation de l’Actif Net du Fonds sur une 
base trimestrielle. 

13.2. Régime général 

Pour le calcul de l’Actif Net du Fonds, les instruments financiers et valeurs 
détenus par le Fonds sont évalués par la Société de Gestion selon les 
méthodes et critères préconisés actuellement par Invest Europe confor- 
mément à la règlementation comptable applicable au Fonds. 
Dans le cas où Invest Europe modifierait les préconisations contenues 
dans ce guide (dans sa version en date de décembre 2018) et où ces pré- 
conisations seraient approuvées par Invest Europe, la Société de Gestion 
devra modifier en conséquence ces méthodes et critères d’évaluation. 
Dans ce cas, elle mentionne les évolutions apportées dans son rapport 
annuel de gestion aux Porteurs de Parts. 

La Société de Gestion pourra également adopter tout autre référentiel de 
valorisation conforme aux normes comptables françaises qui lui semble- 
rait plus approprié, pour autant toutefois que la valorisation soit toujours 
en conformité avec les standards de valorisation approuvés par Invest 
Europe. 

Pour plus de détails sur les règles d’évaluation des instruments financiers 
et valeurs détenus par le Fonds, veuillez vous référer à l’Annexe 2 du pré- 
sent Règlement. 

13.3. Valeur Liquidative des Parts 

Les valeurs liquidatives (les « Valeurs Liquidatives ») des Parts du Fonds 
sont établies sur une base semestrielle. Ces Valeurs Liquidatives établies 
le dernier jour de chaque semestre (à savoir le 30 juin et le 31 décembre) 
sont certifiées par le Commissaire aux Comptes du Fonds. 

Les Valeurs Liquidatives des Parts les plus récentes sont communiquées à 
tous les Porteurs de Parts qui en font la demande dans les huit (8) jours de 
leur demande et à l’AMF. 

La Société de Gestion peut, à sa seule discrétion, établir des Valeurs Liqui- 
datives intermédiaires ou ponctuelles plus fréquemment notamment pour 
procéder à des distributions d’actifs du Fonds ou à des rachats. 

La première Valeur Liquidative sera établie le 30 juin ou le 31 décembre 
suivant la Date de Constitution étant précise qu’elle ne pourra intervenir 
mois de trois (3) mois suivant la Date de Constitution. 
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ARTICLE 14. Exercice comptable 

La durée de chaque exercice comptable sera de douze (12) mois. Il com- 
mence le 1er juillet de chaque année et se termine le 30 juin de l’année 
suivante. 

Par exception, le 1er exercice comptable débutera le jour de la Constitution 
et se terminera le 30 juin 2022. 

 

ARTICLE 15. Documents d'information 

15.1. Rapport de gestion semestriel 

Conformément aux articles L. 214-24-62 et D. 214-33 du CMF, la Société de 
Gestion établit un rapport semestriel, à la fin du premier (1er) semestre de 
l’exercice et détaillant les informations suivantes : 

• l’état du patrimoine du Fonds, présentant les éléments suivants : 

• les titres financiers éligibles mentionnés à L. 214-28 du CMF, 

• les avoirs bancaires, 

• les autres actifs détenus par le Fonds, 

• le total des actifs détenus par le Fonds, 

• le passif, 

• la Valeur Liquidative des Parts de chaque catégorie, 

• le nombre de Parts en circulation, 

• la valeur nette d’inventaire par Part, 

• la composition du portefeuille ; et 

• l’indication des mouvements intervenus dans la composition du porte- 
feuille titres, au cours de la période de référence. 

Conformément à l’article 421-34 IV du Règlement général de l’AMF, le rap- 
port semestriel contiendra également les info ations suivantes : 

• le pourcentage d’actifs du Fonds qui font l’objet d’un traitement spécial 
du fait de leur nature non liquide, 

• toute nouvelle disposition prise pour gérer la liquidité du Fonds, 

• le profil de risque actuel du Fonds et les systèmes de gestion du risque 
utilisés par la Société de Gestion pour gérer ces risques. 

Ce rapport de gestion semestriel doit être établi au plus tard dans un délai 
de deux (2) mois à compter de la fin du premier (1er) semestre et est dis- 
ponible sur le site internet de la Société de Gestion. Le rapport de gestion 
relatif au deuxième semestre est inclus dans le rapport annuel et établi 
dans les mêmes conditions que celui-ci. 

 

 

15.2. Composition de l’Actif Net 

A la clôture de chaque exercice, la Société de Gestion dresse l’inventaire 
des divers éléments de l’actif et du passif, le compte de résultat, le bilan, 
l’annexe et établit un rapport sur la gestion du Fonds pendant l’exercice 
écoulé. 

L’inventaire attesté par le Dépositaire et l’ensemble des documents ci-des- 
sus sont contrôlés par le Commissaire aux Comptes. 

La composition de l’Actif Net du Fonds est établie par la Société de Gestion 
dans un délai de six (6) semaines suivant la fin de chaque semestre de 
l’exercice comptable, sous le contrôle du Dépositaire (et est soumise à la 
certification ou à l’attestation de sincérité du Commissaire aux Comptes). 

Ce document est mis à la disposition des Porteurs de Parts et de l’AMF, 
dans un délai de huit (8) semaines suivant la fin de chaque semestre et 
détaille les informations suivantes : 

• un inventaire détaillé du portefeuille précisant les quantités et la valeur 
des instruments financiers, 

• l’Actif Net, 

• le nombre de Parts en circulation, 

• les Valeurs Liquidatives des différentes catégories de Parts , et 

• les engagements hors bilan. 

15.3. Rapport de gestion annuel 

Dans un délai de quatre (4) mois après la clôture de chaque exercice 
comptable, la Société de Gestion met à la disposition des Porteurs de Parts 
et de I’AMF, le rapport de gestion annuel certifié par le Commissaire aux 
Comptes. Ce document est disponible sur le site internet de la Société de 
Gestion soit transmis par courrier ou par email (sous réserve de respecter 
les dispositions de l’article 314-28 du Règlement Général de l’AMF) à la 
demande expresse des Porteurs de Parts, soit mis à leur disposition au 
siège de la Société de Gestion. 
Le rapport de gestion comporte notamment les informations suivantes : 

• les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe), 

• l’inventaire de l’actif du Fonds, 

• un compte rendu sur la mise en œuvre de l’orientation de la gestion, 

• un état des mouvements intervenus dans la composition du portefeuille 
titres du Fonds et le cas échéant, un état des instruments financiers 
détenus en portefeuille qui sont émis par les entités du groupe de la 
Société de Gestion, 

• un compte rendu sur les co-investissements et transferts réalisés par le 
Fonds dans les conditions prescrites à l’Article 5.1, 

• les éventuels honoraires de prestations de conseil ou de montage 
perçus par la Société de Gestion ou une Entreprise Liée au cours de 
l’exercice, auprès du Fonds ou des sociétés dans lesquelles le Fonds 
est investi, 

• la nature et le montant global par catégorie des frais de fonctionnement, 

• un compte-rendu sur l’existence d’opérations de crédit réalisées par un 
établissement de crédit lié à la Société de Gestion, dès lors que celle-ci 
en a eu connaissance, à l’occasion d’acquisitions de participations du 
Fonds ou en vue du financement de sociétés dans lesquelles le Fonds 
détient une participation et toute opération significative avec ledit éta- 
blissement de crédit, 

• la nomination des mandataires sociaux et salariés de la Société de Ges- 
tion au sein des organes sociaux des sociétés dans lesquelles le Fonds 
détient des participations, 

• les raisons de tout changement concernant les méthodes de valorisa- 
tion des actifs en portefeuille, 

• les conditions dans lesquelles la Société de Gestion a exercé pour le 
compte du Fonds les droits de vote dans les sociétés dans lesquelles le 
Fonds est investi et dont les titres sont négociés sur un marché régle- 
menté. 

 
 

 

Titre III – Les acteurs 

ARTICLE 16. La Société de Gestion 

La Société de Gestion est Elevation Capital Partners, société par actions 
simplifiée, dont le siège social est situé 21, rue Fortuny – 75017 Paris, iden- 
tifiée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 
809 672 165, société de gestion de portefeuille agréée par l’AMF sous le 
numéro GP 15000006. 

La gestion du Fonds est assurée par la Société de Gestion, conformément 
à la stratégie d’investissement définie à l’Article 3. La Société de Gestion 
décide des investissements, assure le suivi des participations et décide 
des cessions, dans le respect de ladite stratégie d’investissement. 

La Société de Gestion agit en toutes circonstances dans l’intérêt des Por- 
teurs de Parts. 

La Société de Gestion représente les Porteurs de Parts dans toutes actions 
en justice, tant en demande qu’en défense, ainsi que pour tous les actes 
intéressant leurs droits et obligations. 

 
 
 
 
 

 
Elle exerce en particulier tous les droits attachés à la détention des parti- 
cipations du Fonds. 

La Société de Gestion a la responsabilité d’identifier, d’évaluer et de dé- 
cider des investissements et désinvestissements en conformité avec le 
Règlement. Pour accomplir sa mission, la Société de Gestion peut se faire 
assister dans un but exclusivement consultatif par tous experts et conseils 
de son choix. 

La Société de Gestion est agréée en vertu de la Directive AIFM. En applica- 
tion de l’article 317-2 du Règlement général de l’AMF, la Société de Gestion 
dispose de fonds propres, au-delà des fonds propres réglementaires, lui 
permettant de couvrir les risques éventuels au titre de sa responsabilité 
pour négligence professionnelle à l’occasion de la gestion du Fonds. En 
outre, la Société de Gestion est couverte pour sa responsabilité profes- 
sionnelle dans le cadre de ses activités de gestion, par une assurance res- 
ponsabilité civile professionnelle. 
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La Société de Gestion, ses mandataires sociaux et ses salariés, ainsi que 
toute autre personne agissant pour son compte, peuvent être nommés aux 
organes de direction, d’administration ou de contrôle des sociétés dans 
lesquelles le Fonds est investi. 

 

ARTICLE 17. Le Dépositaire 

Le Dépositaire est CACEIS Bank - 89-91 rue Gabriel Péri - 92549 
Montrouge, dont le siège est situé 6 rue Ménars à Paris (75002), France. 

(ci-après le « Dépositaire »). 

Le Dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des 
lois et règlements en vigueur ainsi que celles qui lui ont été contractuelle- 
ment confiées par la Société de Gestion. Il doit notamment s’assurer de la 
régularité des décisions de la Société de Gestion. Il doit, le cas échéant, 
prendre l’AMF. 

Le Dépositaire conserve les actifs du Fonds et s’assure de la régularité des 
décisions du Fonds. 

Ses missions sont les suivantes : 

• s’assurer que la vente, l’émission, le rachat, le remboursement et l’an- 
nulation des Parts effectués par le Fonds ou pour son compte, sont 
conformes aux dispositions législatives ou réglementaires applicables 
et au Règlement du Fonds, 

• tenir un relevé chronologique des opérations réalisées, 

• attester et conserver l’inventaire des actifs du Fonds tel qu’établi par la 
Société de Gestion à la Date Comptable de chaque exercice, 

• s’assurer que le calcul de la Valeur Liquidative des Parts est conforme 
aux dispositions législatives ou réglementaires applicables et au Règle- 
ment du Fonds, 

• exécuter les instructions de la Société de Gestion, sauf si elles sont 
contraires aux dispositions législatives ou réglementaires et au Règle- 
ment du Fonds, 

• s’assurer que, dans les opérations portant sur les actifs du Fonds, la 
contrepartie lui est remise dans les délais d’usage, 

• s’assurer que les produits du Fonds reçoivent une affectation conforme 
aux dispositions législatives ou réglementaires applicables et au Règle- 
ment du Fonds. 

Le Dépositaire veille de façon générale au suivi adéquat des flux de liqui- 
dités du Fonds et à ce que tous les instruments financiers qui peuvent être 
enregistrés sur un compte d’instruments financiers ouvert dans ses livres 
soient inscrits dans ses livres sur des comptes ségrégués ouverts au nom 

du Fonds ou de la Société de Gestion agissant pour le compte du Fonds, 
afin qu’ils puissent à tout moment être clairement identifiés comme appar- 
tenant au Fonds. 

Le Dépositaire est désigné comme « centralisateur » des ordres de sous- 
cription et de rachat des Parts du Fonds sur délégation de la Société de 
Gestion et assure à ce titre l’exercice des tâches de centralisation confor- 
mément aux dispositions des articles 411-66 et 411-67 du Règlement Géné- 
ral de l’AMF. 

 

ARTICLE 18. Le Délégataire administratif et comptable 

La Société de Gestion a délégué l’activité de gestion administrative et 
comptable du Fonds à INTER INVEST SERVICES (ci-après le « Délégataire 
administratif et comptable »). 

 

ARTICLE 19. Le Commissaire aux Comptes 

Un commissaire aux comptes est désigné pour une durée de six (6) exer- 
cices par la Société de Gestion après accord de l’AMF (ci-après le « Com- 
missaire aux Comptes »). Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 

Il effectue les diligences et contrôles prévus par la loi et notamment vérifie 
chaque fois qu’il y a lieu, la sincérité et la régularité des comptes du Fonds 
et des indications de nature comptable contenues dans le rapport de ges- 
tion du Fonds. Il porte à la connaissance de l’AMF, ainsi qu’à celle de la 
Société de Gestion, les irrégularités et inexactitudes qu’il a relevées dans 
l’accomplissement de sa mission. 

Les évaluations des actifs du Fonds et la détermination des parités 
d’échange dans les opérations de transformation, fusion ou scission sont 
effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes. Il apprécie tout 
apport en nature et établit sous sa responsabilité un rapport relatif à son 
évaluation et à sa rémunération. Il atteste l’exactitude de la composition de 
l’actif et des autres éléments du Fonds avant publication. En cas de liquida- 
tion du Fonds, il évalue le montant des actifs du Fonds et établit un rapport 
sur les conditions de cette liquidation. Il atteste les situations servant de 
base à la distribution d’acomptes. 

Les honoraires du Commissaire aux Comptes sont fixés d’un commun 
accord entre celui-ci et les organes compétents de la Société de Gestion 
au vu d’un programme de travail précisant les diligences estimées néces- 
saires. 

A la Date de Constitution du Fonds, le Commissaire aux Comptes est 
Mazars, dont le siège social est 61, rue Henri Regnault, 92075 Paris La 
Défense Cedex. 
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Avertissement 
« Les droits d’entrée et de sortie viennent augmenter le prix de souscription payé par l’investisseur ou diminuer le prix de remboursement. 

Les droits acquis au Fonds servent à compenser les frais supportés par le Fonds pour investir ou désinvestir les avoirs confiés. 

Les droits non acquis reviennent à la Société de Gestion, au commercialisateur, etc. 

Les opérations de rachat sont autorisées selon les termes et conditions décrits à l’Article 10 du Règlement. » 

Titre IV – Frais de gestion, de commercialisation et de placement du Fonds 

 

 
Règles de plafonnement de ces frais 

Catégorie agrégée 
et commissions, en proportion du 

de frais, telle que 
montant des souscriptions initiales Règles exactes de calcul ou de plafonnement, en fonction 

définie à l’article Description du type 
totales, en moyenne annuelle non d’autres assiettes que le montant des souscriptions initiales  Destinataire : 

D. 214-80-1 du de frais prélevés 
actualisée sur l’ensemble de la durée de distributeur ou 

code monétaire et 
l’investissement gestionnaire 

financier 
Taux* 

Description 

complémentaire 
Assiette Taux ou barème 

Description 

complémentaire 

 

 

 

Droits d’entrée et 

de sortie 

Droits supportés 
par le souscripteur 
lors de la 
souscription des 
parts 

 

0,556% 

Ce taux a été annualisé 
pour les besoins du calcul 
du TFAM conformément 
aux règles de calcul de 
l’article D.214-80 du CMF 

Montant souscrit 
par l’investisseur 
(hors droits 
d’entrée) 

 

Parts A, B, C et D : 
5,0% maximum 

 

Ce taux est toutes 
taxes comprises. 

 

Droits d’entrée : 
distributeur 

Droits supportés 
par le souscripteur 
à la sortie 

 

 Rémunération de la 
Société de Gestion 
(y compris 
rémunération des 
intermédiaires 
chargés de la 
commercialisation) 

 

Parts A : 2,750% 
Parts B : 2,500% 
Parts C : 1,750% 
Parts D : 0% 

 

Ce taux est le taux 
maximum annuel que peut 
prélever le gestionnaire. 

 

Montant souscrit 
par l’investisseur 
(hors droits 
d’entrée) 

 

Parts A : 2,750 % 
Parts B : 2,500% 
Parts C : 1,750% 
Parts D : 0% 

 

Ce taux s’exprime 
hors taxes (car n’est 
pas assujetti à TVA). 

 

 

Gestionnaire 

Frais récurrents 

de gestion et de 

fonctionnement 

Dont rémunération 
des intermédiaires 
chargés de la 
commercialisation 

Parts A : 1,150 % 
Parts B : 1,150% 
Parts C & D : 0% 

Ces frais sont inclus dans 
la Commission de Gestion 
ci-dessus. 

Montant souscrit 
par l’investisseur 
(hors droits 

d’entrée) 

Parts A : 1,150 % 
Parts B : 1,150% 
Parts C & D : 0% 

Ce taux s’exprime 
hors taxes. 

 

Distributeur 

  

 

Frais récurrents de 
fonctionnement 

 

 

0,400% 

Ce taux a été annualisé 
pour les besoins du calcul 
du TFAM conformément 
aux règles de calcul de 
l’article D.214-80 du CMF 

 

 

Non applicable 

 

 

Non applicable 

A la Date de 
Constitution, le 
montant annuel de 
ces frais est estimé 
à 0,33% HT du 
Montant Total des 
Souscriptions. 

 

 

Gestionnaire 

 

 

Frais de 

constitution 

 

Frais liés à la 
constitution 
du Fonds (frais 
avocats, frais de 
reprographie, frais 
de marketing) 

 

 

 

0,021% 

Les frais de constitution 
seront prélevés en une 
seule fois au moment de 
la constitution du Fonds. 
Ce taux a été annualisé 
pour les besoins du calcul 
du TFAM conformément 
aux règles de calcul de 
l’article D.214-80 du CMF 

 

 

 

Non applicable 

 

 

Le montant des 
frais de constitution 
ne peut dépasser 
quarante-mille 
(40.000) euros HT. 

 

 

 

Gestionnaire 

Frais de 

fonctionnement 

non récurrents liés 

à l’acquisition, au 

suivi et à la cession 

des participations 

Frais liés aux 
investissements 
du Fonds (frais 
d'audit, frais 
juridiques, droits 

d'enregistrement…) 

 

 

0,200% TTC 
maximum 

Ces frais sont liés aux 
dépenses liées aux 
activités d’investissement 
(réalisées ou non 
réalisées), de suivi et de 
désinvestissement du 
Fonds 

Montant total des 
souscriptions 
recueillies par le 
Fonds (hors droits 
d’entrée). 

 

 

0,200% TTC 
maximum 

 

 

Ce taux est toutes 
taxes comprises. 

 

 

Gestionnaire 

 

 

Frais de gestion 

 

 

Frais liés aux 
investissements 

 

 

 

0,050% TTC 
maximum 

Ce taux correspond à la 
fois aux commissions de 
brokers (investissement 
dans des sociétés 
cotées) et aux frais liés 
aux investissements 
réalisés par le Fonds dans 
d’autres FIA ou dans des 
OPCVM 

 

Montant total des 
souscriptions 
recueillies par le 
Fonds (hors droits 
d’entrée). 

 

 

 

0,050% TTC 
maximum 

 

 

 

Ce taux est toutes 
taxes comprises. 

 

 

 

Gestionnaire 
indirects du Fonds dans des 

OPCVM 

NB : il est rappelé que les taux mentionnés ci-dessus sont exprimés en moyenne, annualisée sur la Durée de vie du Fonds (prorogations incluses). 
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ARTICLE 20. Modalités spécifiques de partage de la plus- 

value au bénéfice de la Société de Gestion de Portefeuille 

(« Carried Interest ») 

Modalités spécifiques de partage de la plus-value (« carried interest ») 

Description des principales règles 
de partage de la plus-value 

(« carried interest ») 

Abréviation 
ou formule 
de calcul 

Valeur 

Pourcentage maximum des produits et 
plus-values nets de charges du Fonds 
attribués aux parts dotées de droits 
différenciés dès lors que le nominal 
des parts aura été remboursé au 
souscripteur 

 

 

(PVD) 

 

 

20% 

Pourcentage minimal du montant des 
souscriptions initiales totales que les 
titulaires de parts dotées de droits 
différenciés doivent souscrire pour 
bénéficier du pourcentage (PVD) 

 

(SM) 

 

0,25% 

Pourcentage de rentabilité du Fonds qui 
doit être atteint pour que les titulaires 
de parts dotées de droits différenciés 
puissent bénéficier du pourcentage 
(PVD) 

 

(RP) en % du 
montant total des 

souscriptions 

 

 

20% 

 

ARTICLE 21. Frais récurrents de fonctionnement et de 

gestion du Fonds 

21.1. Commission de Gestion 

La Société de Gestion perçoit du Fonds, à titre de frais de gestion, une 
commission de gestion annuelle (la « Commission de Gestion ») égale à : 

• pour les Parts A : 2,75 % nets de taxes de la quote-part du Montant 
Total des Souscriptions correspondant aux Parts A (la « Commission de 
Gestion A ») ; 

• pour les Parts B : 2,50 % nets de taxes de la quote-part du Montant 
Total des Souscriptions correspondant aux Parts B (la « Commission de 
Gestion B ») ; 

• pour les Parts C : 1,75 % nets de taxes de la quote-part du Montant 
Total des Souscriptions correspondant aux Parts C (la « Commission de 
Gestion C »). 

• pour les Parts D : 0% nets de taxes de la quote-part du Montant Total 
des Souscriptions correspondant aux Parts D (la « Commission de Ges- 
tion D »). 

L’assiette des Frais de Gestion est en principe le montant total des Sous- 
criptions déterminé à la fin de chaque trimestre et calculé comme la 
somme totale des Souscriptions de tous les Porteurs de Parts diminuée 
du montant des Souscriptions des Parts rachetées (le « Montant Total des 
Souscriptions »). 

Il est précisé qu’en l’état actuel de la législation la Commission de Gestion 
n’est pas soumise à la TVA dans la mesure où la Société de Gestion n’a 
pas opté pour la TVA. En cas d’assujettissement à la TVA de la Commission 
de Gestion du fait d’une décision de la Société de Gestion d’opter pour 
soumettre cette Commission de Gestion à la TVA, ce coût serait supporté 
par la Société de Gestion. Dans le cas où la Commission de Gestion serait 
assujettie de plein droit à la TVA du fait d’une modification de la règlemen- 
tation, la TVA en résultant serait à la charge du Fonds. 

La Commission de Gestion est calculée le premier jour de chaque tri- 
mestre, soit le 1er janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre de chaque année 
sur la base du Montant Total des Souscriptions du trimestre précédent. La 
Commission de Gestion est due à terme échu et payable dans le mois qui 
suit sa date de calcul. 

Par dérogation à ce qui précède, les Frais de Gestion des Parts A, B et 
C relatifs à la Période de Souscription (éventuellement prorogée) seront 
calculés sur la base du Montant Total de Souscription déterminée à la 
fin de la Période de Souscription. Pendant la Période de Souscription la 
Société de Gestion facturera au titre de ses Frais de Gestion A, B, C et 
D des acomptes trimestriels en appliquant les taux mentionnés ci-dessus 
sur le Montant Total de Souscription (par catégorie) déterminé à la fin de 
chaque trimestre. Un rattrapage sera exigible le dernier jour de la Période 
de Souscription. 

Le 1er acompte de Commission de Gestion due au titre du 1er trimestre du 1er 

exercice du Fonds est calculé prorata temporis depuis la Constitution du 
Fonds et calculée sur le Montant Total des Souscriptions au dernier jour 
dudit trimestre. 

Tout honoraire de conseil ou de transaction perçu par la Société de Ges- 
tion des Entreprises Cibles, viendra en diminution de la Commission de 
Gestion au prorata du pourcentage de l’investissement détenu par le 
Fonds dans la ou les Entreprise(s) Cible(s) concernées au jour du paiement. 

21.2. Frais de fonctionnement 

Le Fonds sera redevable de toutes les dépenses externes et documen- 
tées, engagées en lien avec son administration et son fonctionnement, y 
compris sans toutefois s’y limiter : 

• les honoraires du Commissaire aux Comptes, 

• la rémunération du Dépositaire, 

• la rémunération du Délégataire Administratif et Comptable, 

• la rémunération des membres du Conseil Consultatif le cas échéant, 

• les primes d’assurance (y compris la couverture d’assurance pour la res- 
ponsabilité potentielle des administrateurs et salariés de la Société de 
Gestion ou tout tiers désigné comme gérant, administrateur, membre 
du directoire ou membre du conseil de surveillance, ou membre de tout 
comité d’investisseurs des Sociétés du Portefeuille (ou une quelconque 
fonction équivalente) ; 

• les frais juridiques et fiscaux ; 

• les frais de comptabilité et de tenue de compte ; 

• les honoraires des commissaires aux comptes et experts en évaluation 
relatifs aux Participations ; 

• les honoraires des prestataires mandatés le cas échéant pour l’évalua- 
tion des Actifs ; 

• les coûts des litiges (à l’exception des coûts des litiges découlant d’un 
conflit (i) entre la Société de Gestion et ses actionnaires ou Affiliés, (ii) 
entre la Société de Gestion et les membres de l’Équipe d’Investisse- 
ment, (iii) entre la Société de Gestion et les Porteurs de Parts/Investis- 
seurs (à l’exception des différends relatifs à l’application du Règlement), 
ou (iv) lié à une faute commise par la Société de Gestion et confirmée 
par un tribunal) ; 

• les frais de publicité ; 

• les frais d’impression et de traduction ; 

• les coûts liés aux réunions des Porteurs de Parts et aux rapports prépa- 
rés pour leur compte ; 

• les frais bancaires ; 

• les intérêts de prêts au titre du fonds empruntés par le Fonds ; 

• les frais en lien avec les transactions de couverture ou le taux de change 
en lien avec l’exploitation du Fonds ; 

• les frais relatifs aux obligations légales du Fonds, notamment de com- 
munication avec les Porteurs de Parts ; et 

• les frais de communication non obligatoires correspondant aux courriers 
envoyés aux Porteurs de Parts et à la mise à disposition d’information 
par tous moyens. 

(ci-après les « Frais de Fonctionnement »). 

A la Date de Constitution, le montant annuel estimé des Frais de Fonction- 
nement est estimé à 0,33 % HT (soit 0,40 % TTC) du Montant Total des Sous- 
criptions sans pouvoir être inférieur à quarante mille (40.000) euros HT. 

Lorsqu’elle fait l’avance de ces Frais de Fonctionnement pour le compte du 
Fonds, la Société de Gestion ou toute Entreprise liée pourra refacturer les 
montants avancés au Fonds. 

 

ARTICLE 22. Frais de constitution 

Le Fonds pourra payer directement ses frais de constitution ou rembourser 
à la Société de Gestion les montants qu’elle aura avancé au titre de ces 
frais de constitution dont le montant est limité à 40.000 euros HT. Le rem- 
boursement sera effectué sur présentation des justificatifs de ces frais et 
charges de constitution avancés par la Société de Gestion. 

 

ARTICLE 23. Frais non récurrents de fonctionnement liés 

à l'acquisition, au suivi et à la cession des participations 

Le Fonds supportera en outre, directement ou en remboursement 
d’avances faites par la Société de Gestion, l’ensemble des dépenses liées 
à ses activités d’investissement ou désinvestissement, à savoir : 

• les frais et honoraires d’intermédiaires, de courtage, d’apporteurs 
d’affaires, d’études, d’audit et d’expertise (notamment techniques, juri- 
diques, fiscaux, comptables et sociaux) liés à l’étude d’opportunités d’in- 
vestissement ou de désinvestissement (suivis ou non d’une réalisation 
effective), à l’acquisition, la gestion, le suivi ou la cession de participa- 
tions du Fonds, 

• les frais de contentieux éventuels relatifs aux participations du Fonds (à 
l’exclusion de ceux engagés à l’occasion d’un litige au terme duquel une 
juridiction a définitivement condamné la Société de Gestion pour une 
faute commise dans l’accomplissement de sa mission), 
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• les frais d’assurances afférents à la gestion du Fonds (notamment po- 
lices contractées auprès d’organismes d’assurance, polices d’assurance 
responsabilité civile en cas d’exercice pour le compte du Fonds d’un 
mandat social dans une participation par la Société de Gestion, ses sala- 
riés, mandataires sociaux ou toute autre personne désignée par elle à 
cet effet), 

• tous droits et taxes pouvant être dus à raison ou à l’occasion de ces 
acquisitions, suivis ou cessions de titres du portefeuille, et 

• les frais de gestion indirects. 

Le montant de ces dépenses est estimé à la Date de Constitution à zéro 
virgule vingt pour cent (0,20%) TTC du Montant Total des Souscriptions 
par an en moyenne annuelle sur l’ensemble de la Durée de vie du Fonds. 
Toutefois, compte tenu de la durée du Fonds, ce taux peut être amené à 
évoluer. 

Lorsqu’elle fait l’avance de ces frais non récurrents de fonctionnement 
pour le compte du Fonds, la Société de Gestion ou toute Entreprise liée 
pourra refacturer les montants avancés au Fonds. 

Le montant et la nature des frais d’investissement effectivement supportés 
par le Fonds sont précisés annuellement dans le rapport de gestion annuel 
prévu à l’Article 15 ci-dessus. 

ARTICLE 24. Autres : Frais indirects liés à l'investissement 

du Fonds dans d'autres Parts ou actions d'OPCVM 

Le coût induit par l’achat de Parts ou actions d’OPC ou FIA comprend l’en- 
semble des frais indirects supportés par le Fonds à l’occasion de l’investis- 
sement dans des OPC ou FIA. 

Les frais indirects totaux prélevés par les OPC dans lesquels le Fonds sera 
investi sont estimés à la Date de Constitution à zéro virgule zéro cinq pour 
cent (0,05%) TTC du Montant Total des Souscriptions par an en moyenne 
annuelle sur l’ensemble de la Durée de vie du Fonds. Toutefois, compte 
tenu de la durée du Fonds, ce taux peut être amené à évoluer. 

Lorsqu’elle fait l’avance de ces Frais de Fonctionnement pour le compte du 
Fonds, la Société de Gestion ou toute Entreprise liée pourra refacturer les 
montants avancés au Fonds. 

 

 

Titre V – Opérations de restructuration et organisation de la fin de vie du Fonds 
 

ARTICLE 25. Fusion-Scission 

Après obtention de l’agrément de I’AMF, la Société de Gestion peut soit 
apporter, par voie de fusion, la totalité du patrimoine du Fonds à un autre 
FCPR existant qu’elle gère, soit transmettre, par voie de scission, le patri- 
moine du Fonds à plusieurs FCPR, existants ou en création, dont elle assu- 
rera la gestion. 

Ces opérations de fusion ou de scission ne peuvent être réalisées qu’un (1) 
mois après en avoir avisé les Porteurs de Parts. 

Elles donnent lieu à la délivrance d’une nouvelle attestation du nombre de 
Parts détenues par chaque porteur. 

 

ARTICLE 26. Pré-liquidation 

26.1. Conditions d’ouverture de la période de pré-liquidation 

La période de pré-liquidation ne peut être ouverte que dans l’un des cas 
suivants : 

• soit à compter de l’ouverture du sixième (6ème) exercice du Fonds et à 
condition qu’à l’issue des dix-huit (18) mois qui suivent la Date de sa 
Constitution, les nouvelles souscriptions n’aient été effectuées que par 
des souscripteurs existants et dans le cadre exclusif de réinvestisse- 
ments, 

• soit à compter du début du sixième (6ème) exercice suivant les dernières 
souscriptions. 

Dans ce cas, la Société de Gestion déclare auprès de l’AMF et du service 
des impôts auprès duquel elle dépose sa déclaration de résultats l’ouver- 
ture de la période de pré-liquidation du Fonds. 

Après déclaration à l’AMF et au moins trois (3) jours ouvrés avant l’ouver- 
ture de la période de pré-liquidation, la Société de Gestion adresse aux 
Porteurs de Parts une information individuelle (sous forme de lettre ou de 
documentation d’information) portant sur l’ouverture de cette période et 
précisant les conséquences éventuelles sur la gestion du Fonds. 

26.2. Conséquences liées à l’ouverture de la période de pré-liquidation 

A compter de l’ouverture de l’exercice au cours duquel la déclaration de 
mise en pré-liquidation a été déposée, le Quota Règlementaire et le Quota 
Fiscal peuvent ne plus être respectés. 

Pendant la période de pré-liquidation, la Société de Gestion a vocation à 
distribuer dans les meilleurs délais les sommes rendues disponibles à la 
suite des désinvestissements du Fonds. Toutefois la Société de Gestion 
peut réinvestir pour le compte du Fonds dans des actifs que ce dernier 
est habilité à détenir pendant cette période, étant rappelé que pendant la 
période de pré-liquidation, le Fonds : 

• pourra céder à une Entreprise Liée des titres de capital ou de créance 
détenus puis plus de douze (12) mois ; dans ce cas, les cessions sont 

évaluées par un expert indépendant sur rapport du Commissaire aux 
Comptes du Fonds et ces cessions ainsi que le rapport y afférent sont 
communiqués à I’AMF ; 

• ne pourra plus procéder à de nouvelles souscriptions de Parts autres 
que celles effectuées auprès de ses Porteurs de Parts à la date de son 
entrée en période de pré-liquidation pour réinvestir en parts, actions, 
obligations remboursables, obligations convertibles ou titres participa- 
tifs ainsi qu’en avances en comptes courants dans des sociétés non ad- 
mises aux négociations sur un marché d’instruments financiers français 
ou étranger, ou dans des entités mentionnées au 2° du II de l’article L. 
214-28 du CMF dont les titres ou droits figurent à son actif, 

• ne pourra détenir à son actif à compter de l’ouverture de l’exercice qui 
suit celui au cours duquel est ouverte la période de pré-liquidation que : 

• des titres ou droits de sociétés non admises aux négociations sur un 
marché d’instruments financiers ou de sociétés admises aux négo- 
ciations sur un marché d’instruments financiers lorsque ces titres ou 
droits auraient été pris en compte pour l’appréciation du Quota Règle- 
mentaire si le Fonds n’était pas entré en période de pré-liquidation, 
des avances en compte courant à ces mêmes sociétés, ainsi que des 
droits dans des entités mentionnées au 2° du II de l’article L. 214-28 
du CMF, 

• des investissements réalisés aux fins du placement des produits de 
cession de ses actifs et autres produits en instance de distribution au 
plus tard jusqu’à la clôture de l’exercice suivant celui au cours duquel 
la cession a été effectuée ou les produits réalisés, et du placement 
de sa trésorerie à hauteur de vingt (20) % de la valeur liquidative du 
Fonds 

• n’acceptera aucune demande de rachat de Parts par les porteurs dans 
le cadre de l’Article 10 ci-dessus. 

 

ARTICLE 27. Dissolution 

Il y aura dissolution du Fonds sur décision de la Société de Gestion après 
agrément par l’AMF. 

La dissolution du Fonds entraîne de plein droit l’ouverture d’une période 
de liquidation au cours de laquelle le Fonds cède les actifs en portefeuille. 
Ce processus de cession devrait être clôturé à l’échéance de la Durée de 
vie du Fonds visée à l’Article 8 ci-dessus. 

En outre, le Fonds sera automatiquement dissout dans l’un des cas sui- 
vants : 

• si le montant de l’Actif Net du Fonds demeure pendant un délai de 
trente (30) jours inférieur à trois cent mille (300.000) euros, à moins que 
la Société de Gestion ne procède à un apport total ou partiel des actifs 
compris dans le Fonds à un ou plusieurs autres fon dont elle assure la 
gestion ; 

• en cas de cessation des fonctions du Dépositaire si aucun autre dépo- 
sitaire n’a été désigné ; 
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• en cas de cessation des fonctions de la Société de Gestion du fait d’une 
cessation d’activité ou d’une liquidation amiable ou judiciaire ou d’un 
empêchement légal ou réglementaire de poursuivre ces fonctions, si 
aucune autre société de gestion n’a été désignée par le Dépositaire, et 
agréée par l’AMF ; 

• en cas de demandes de rachat de la totalité des Parts. 

La Société de Gestion informe au préalable les Porteurs de Parts et l’AMF 
de la procédure de dissolution retenue et des modalités de liquidation 
envisagée. Elle adresse ensuite à l’AMF le rapport du Commissaire aux 
Comptes. 

 

ARTICLE 28. Liquidation 

La dissolution du Fonds entraîne l’ouverture d’une période de liquidation 
au cours de laquelle l’existence du Fonds ne subsiste que pour les besoins 
de la liquidation progressive de son portefeuille. 

A titre exceptionnel, et compte tenu du caractère non coté et non liquide 
des actifs du Fonds, la Société de Gestion pourrait être amenée à décider 
qu’il est dans l’intérêt des porteurs de proroger la durée du Fonds au- 
delà de la date prévue. La Société de Gestion avertirait alors les Porteurs 
de Parts par courrier au plus tôt avant l’échéance de la Durée de vie du 
Fonds visée à l’Article 8 ci-dessus et définie en l’état de la réglementation 
actuelle. Les produits issus des cessions réalisées seront distribués aux 
porteurs au fur et à mesure des cessions. 

Pendant la période de liquidation, le liquidateur procède à la cession des 
actifs du Fonds au mieux de l’intérêt des Porteurs de Parts, afin de leur 
répartir les produits de cession. La période de liquidation prend fin lorsque 
le Fonds aura cédé ou distribué tous les titres qu’il détient. 

La Société de Gestion assure les fonctions de liquidateur. A défaut, le liqui- 
dateur est désigné par le Président du Tribunal de Commerce de Paris 
statuant à la demande d’un Porteur de Parts. 

Le liquidateur est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les 
actifs, payer les créanciers éventuels et répartir le solde disponible entre 
les Porteurs de Parts à concurrence de leurs droits respectifs tels que défi- 
nis à l’Article 6.5 ci-dessus en numéraire ou en valeurs. 

Aucune demande de rachat de Parts par les porteurs dans le cadre de 
l’Article 10 ci-dessus ne sera acceptée pendant cette période. 

Le Commissaire aux Comptes et le Dépositaire continuent d’exercer leurs 
fonctions jusqu’à la fin des opérations de liquidation. 

Le rapport du Commissaire aux Comptes sur les opérations de liquidation 
est tenu à la disposition des Porteurs de Parts au siège social de la Société 
de Gestion. 

Pendant la période de liquidation, les frais décrits à l’Article 22 demeurent 
acquis au Dépositaire et au Commissaire aux Comptes, et pour la rémuné- 
ration annuelle de la Société de Gestion, au liquidateur. 

Si à l’issue des opérations de liquidations, les Parts Ordinaires n’avaient 
pas toutes été remboursées de leurs apports et si des sommes ont été 
mises en réserve conformément au b) de l’article 6.5.2, ces dernières se- 
ront versées en priorité aux Parts Ordinaires non encore remboursée de 
leur apport, le solde s’il existe étant ensuite versé aux Porteurs de Parts C 
au titre du remboursement de leur apport. 

 

 

Titre VI – Dispositions diverses 
 

ARTICLE 29. Modification du Règlement 

Toute proposition de modification du Règlement est prise à l’initiative de 
la Société de Gestion avec l’information ou l’accord du Dépositaire, selon 
le cas. Cette modification ne devient effective qu’après information ou 
l’accord du Dépositaire, selon le cas, et l’information des Porteurs de Parts 
selon les modalités définies par l’instruction de l’AMF en vigueur. 

La Société de Gestion se réserve le droit de modifier librement les droits fi- 
nanciers attachés aux Parts D (et notamment la Commission de Gestion D) 
tant qu’aucune Part D n’a été émise et pourvu que les modifications envi- 
sagées n’affectent pas les intérêts des autres investisseurs de façon défa- 
vorable. 

Les modifications du présent Règlement sont portées à la connaissance 
des Porteurs de Parts selon les modalités prévues par la Règlementation 
de l’AMF. 

Toute modification règlementaire impérative applicable au Fonds s’ap- 
pliquera au jour de son entrée en vigueur, sans qu’il soit nécessaire de 
procéder à une modification du Règlement. Il en sera de même de toute 
modification réglementaire non impérative que la Société de Gestion juge- 
ra opportune d’appliquer au Fonds. Cependant, si une telle modification 
devait entraîner une modification de leurs droits, les Porteurs de Parts du 
Fonds en seront informés par la Société de Gestion conformément à la 
Règlementation en vigueur. 

ARTICLE 30. Contestation - Election de domicile 

Le droit français régit le Règlement, les rapports entre les Porteurs de 
Parts, le Fonds, la Société de Gestion, le Dépositaire et/ou le Commissaire 
aux Comptes et, plus généralement, toutes relations, droits et obligations 
résultant de la création, de la vie, de la dissolution et de la liquidation du 
Fonds. 

Toute contestation relative au Fonds, qui peut s’élever pendant la durée de 
fonctionnement de celui-ci ou lors de sa liquidation soit entre les Porteurs 
de Parts, soit entre ceux-ci et la Société de Gestion ou le Dépositaire, sera 
régie par la loi française et soumise à la juridiction des tribunaux français 
compétents du ressort dont dépend le siège social de la Société de Ges- 
tion (sauf disposition d’ordre public contraire quant à cette attribution de 
compétence territoriale). 

 
 

 

 

 
Le Fonds a été agréé par l'AMF : le 11 décembre 2020 

Date d'édition du Règlement : le 23 décembre 2020 
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Glossaire 
 

« Actifs Liquides » 

Est défini à l’Article 3.7. 

« Actif Net » 

Est déterminé en déduisant le passif exigible de la valeur des actifs du Fonds 

déterminée selon les modalités de l’Article 13. 

« Actif Net Corrigé » 

Désigne indifféremment l’Actif Net Corrigé A, l’Actif Net Corrigé B, l’Actif Net 

Corrigé C ou l’Actif Net Corrigé D selon la catégorie de Parts concernée. 

« Actif Net Corrigé A » 

Est défini à l’Article 6.5. 

« Actif Net Corrigé B » 

Est défini à l’Article 6.5. 

« Actif Net Corrigé C » 

Est défini à l’Article 6.5. 

« Actif Net Corrigé D » 

Est défini à l’Article 6.5. 

« AMF » 

Désigne l’Autorité des Marchés Financiers. 

« Apport » 

Désigne le montant versé par un investisseur au titre de la souscription de 

ses Parts (hors droits d’entrée éventuels). 

« Article » 

Renvoie à l’article correspondant du présent Règlement, sauf indication 

contraire expresse. 

« Cession(s) » 

Est défini à l’Article 11.1. 

« CGI » 

Désigne le Code Général des Impôts. 

« CMF » 

Désigne le Code Monétaire et Financier. 

« Code US » 

Est défini à l’Article 11.2. 

« Commissaire aux Comptes » 

Est défini à l’Article 19. 

« Commission de Gestion » 

Est défini à l’Article 21.1. 

« Commission de Gestion A » 

Est défini à l’Article 21.1. 

« Commission de Gestion B » 

Est défini à l’Article 21.1. 

« Commission de Gestion C » 

Est défini à l’Article 21.1. 

« Commission de Gestion D » 

Est défini à l’Article 21.1. 

« Constitution » 

Dst défini à l’Article 2.2. 

« CRS » 

Est défini à l’Article 11.3. 

« Date de Centralisation » 

Est défini à l’Article 10.2. 

« Date de Constitution » 

Est défini à l’Article 2.2. 

« Délégataire Administratif et Comptable » 

Est défini à l’Article 18. 

« Dépositaire » 

Est défini à l’Article 17. 

« Directive DAC 2 » 

Est défini à l’Article 11.3. 

« Entreprise(s) » 

Est défini à l’Article 3.3.1 b). 

« Entreprise(s) Cible(s) » 

Est défini à l’Article 3.1. 

« Entreprise(s) Liée(s) » 

Est défini à l’Article 5.1.2. 

« FATCA » 

Est défini à l’Article 11.2. 

« FCPR » 

Est défini en page de garde. 

« Fonds » 

Désigne le FCPR ELEVATION IMMO. 

« Fonds Gérés » 

Est défini à l’Article 5.1.1. 

« Marché d’Instruments Financiers » 

Est défini à l’Article 3.3.1 a). 

« Montant Total des Souscriptions » 

Est défini à l’Article 21.1. 

« Note Fiscale » 

Est défini à l’Article 3.3. 

« Notification Initiale » 

Est défini à l’Article 11.1. 

« OPCVM » 

Désigne un organisme de placement collectif en valeurs mobilières agréé 

conformément à la directive 2009/65/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des dispositions législatives, 

réglementaires et administratives concernant certains organismes de 

placement collectif en valeurs mobilières. 

« PACS » 

Désigne un pacte civil de solidarité. 

« Parts » 

Désigne les Parts A, les Parts B, les Parts C et les Parts D du Fonds. 

« Parts A » 

Désigne les Parts A du Fonds. 

« Parts B » 

Désigne les Parts B du Fonds. 

« Parts C » 

Désigne les Parts C du Fonds. 
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« Parts D » 

Désigne les Parts D du Fonds. 

« Parts Ordinaires » 

Désigne les Parts A, B et C du Fonds. 

« PEA PME/ETI » 

Est défini à l’Article 4.18. 

« Période de Blocage » 

Désigne la période pendant laquelle le Fonds n’accepte pas les demandes 

de rachat. Elle correspond à la durée du Fonds éventuellement prorogée. 

« Période de Centralisation » 

Désigne la période courant postérieurement à la survenance d’une Date de 

Centralisation donnée jusqu’à la Date de Centralisation suivante. 

« Période de Souscription » 

Est défini à l’Article 9.2. 

« Poche Mezzanine » 

Est défini à l’Article 3.2. 

« Porteur(s) de Parts » 

Désigne un porteur de Parts du Fonds. 

« Produits de Cession » 

Est défini à l’Article 12.1.2. 

« PV Réalisées » 

Est défini à l’Article 12.1. 

« Quota Fiscal » 

Est défini à l’Article 3.3.1 b). 

« Quota Règlementaire » 

Est défini à l’Article 3.3.1 a). 

« Quote-Part D de la Plus-Value » 

Est défini à l’Article 6.5.1. 

« Règlement » 

Est défini en page de garde. 

« Revenus Distribuables » 

Est défini à l’Article 12.1. 

« Revenu Prioritaire » 

Désigne un montant égal 20% du Montant Total des Souscriptions. 

« Revenu de Rattrapage » 

Est défini à l’Article 6.5 d) 

« SARL » 

Désigne une société à responsabilité limitée au sens des articles L. 223-1 

et suivants. 

« Société de Gestion » 

Est défini en page de garde. 

« Société(s) Holding(s) » 

Est défini à l’Article 3.3.1 b). 

« Sommes Distribuables » 

Est défini à l’Article 12.1. 

« Valeur(s) Liquidative(s) » 

Est défini à l’Article 13.3. 
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Annexe 1 – Tableau des informations mises à la disposition des 

investisseurs préalablement à leur investissement dans le Fonds 

 
Cette Annexe fait partie intégrante du Règlement du Fonds. Elle peut être mise à jour par la Société de Gestion à tout moment aux fins de se conformer 
à son obligation légale relative aux divulgations aux Investisseurs. 

La Société de Gestion informera les Investisseurs de tout changement important des informations figurant à la présente Annexe. 

 

Informations à mettre à la disposition des investisseurs 

conformément à l’article 21 de l’Instruction n° 2012-06 de l’AMF 
Informations 

a) Une description de la stratégie et des objectifs d’investissement du FIA 
Veuillez vous reporter à l’Article 3 (« Orientation de gestion du Fonds ») 
du Règlement 

Des informations sur le lieu d’établissement de tout FIA maître Sans objet 

Des informations sur le lieu où les fonds sous-jacents sont établis si le FIA 
est un fonds de fonds 

Sans objet 

Une description des types d’actifs dans lesquels le FIA peut investir 
Veuillez vous reporter à l’Article 3 (« Orientation de gestion du Fonds ») 
du Règlement 

 
Les techniques que le FIA peut employer et tous les risques associés 

Veuillez vous reporter aux Articles 3 et 4 (« Orientation de gestion » 
et « Profils de Risques ») du Règlement 

Les éventuelles restrictions à l’investissement applicables Veuillez vous reporter à l’Article 3 (« Orientation de gestion ») du Règlement 

 
Les circonstances dans lesquelles le FIA peut faire appel à l’effet de levier, 
les types et sources d’effets autorisés ainsi que les risques associés, 
les éventuelles restrictions à l’utilisation de l’effet de levier ainsi que les 
éventuelles modalités de réutilisation d’une quelconque sûreté et les 
accords de réutilisation des actifs de même que le niveau de levier maximal 
que la Société de Gestion est habilitée à employer pour le compte du FIA 

Le Fonds est autorisé à emprunter des liquidités à concurrence maximale 
de 10 % des Actifs du Fonds. 

Le Fonds peut conformément aux dispositions de l’article R. 214-36-1 du 
CMF emprunter jusqu’à 30 % de ses actifs pour lui permettre de faire face, 
à titre temporaire, à des demandes de rachat de parts par les porteurs du 
Fonds. 

b) Une description des procédures pouvant être mises en œuvre par le FIA 
pour changer sa stratégie d’investissement ou sa politique d’investissement, 
ou les deux 

 
Veuillez vous reporter à l’Article 29 (« Modification du Règlement ») 
du Règlement 

c) Une description des principales conséquences juridiques de 
l’Engagement contractuel pris à des fins d’investissement, y compris des 
informations sur la compétence judiciaire, sur le droit applicable et sur 
l’existence ou non d’instruments juridiques permettant la reconnaissance et 
l’exécution des décisions sur le territoire où le FIA est établi 

 
Tout litige ou toute controverse ayant trait au Fonds susceptible de survenir 
pendant son mandat, ou au moment de sa liquidation, soit entre les Porteurs 
soit entre les Porteurs et la Société de Gestion sera tranché(e) par les 
tribunaux français compétents du ressort de la Cour d’Appel de Paris. 

d) L’identification : 

• de la Société de Gestion 
Veuillez vous reporter à la page de garde du Règlement. 

• du Dépositaire Veuillez vous reporter à l’Article 17 (« Dépositaire ») du Règlement. 

• des Commissaires aux comptes 
Veuillez vous reporter à l’Article 19 (« Commissaire aux Comptes ») 
du Règlement. 

• de tous autres prestataires de services Veuillez vous reporter à l’Article 18 (« Délégataire ») du Règlement. 

 
Une description de leurs tâches 

Veuillez vous reporter aux Articles 16 (« Société de Gestion »), 17 
(« Dépositaire »), 18 (« Délégataire ») et à l’Article 19 (« Commissaire aux 
Comptes ») du Règlement. 

 
ainsi que les droits des investisseurs 

Veuillez vous reporter aux Articles 6.1 (« Informations juridiques »), 
6.5 (« Droits attachés aux catégories de parts ») et 15 (« Document 
d’information ») du Règlement. 

e) Pour une Société de Gestion respectant la Directive AIFM, une 
description des modalités selon lesquelles la Société de Gestion respecte 
les exigences de la partie IV de l’article 317-2 du Règlement Général de 
l’AMF 

Conformément à l’article 317-2 du Règlement Général de l’AMF, la 
Société de Gestion dispose d’une assurance de responsabilité civile 
professionnelle, adaptée aux risques couverts, au titre de l'engagement de 
sa responsabilité pour négligence professionnelle. 

f) Une description de toute fonction de gestion déléguée 
Aucune délégation de la fonction de gestion n’est envisagée par la Société 
de Gestion. 

Une description de toute fonction de garde déléguée par le Dépositaire, 
l’identification du délégué et tout conflit d’intérêts susceptible de découler 
de ladite délégation 

 
Sans objet 
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Informations à mettre à la disposition des investisseurs 

conformément à l’article 21 de l’Instruction n° 2012-06 de l’AMF 
Informations 

g) Une description de la procédure d’évaluation du FIA et de la 
méthodologie de détermination du prix employée pour évaluer la valeur 
des actifs, y compris les méthodes employées pour les actifs difficiles à 
évaluer 

 
Veuillez vous reporter à l’Article 13 (« Règles de valorisation et calcul de la 
Valeur Liquidative ») du Règlement. 

h) Une description de la gestion du risque de liquidité du FIA, en ce 
compris les droits au remboursement dans des circonstances à la 
fois normales et exceptionnelles, et les modalités existantes avec les 
investisseurs en matière de remboursemen 

 
Le Fonds est un fonds dit fermé. Les demandes de rachat des investisseurs 
ne seront acceptées qu’à l’expiration d’une durée égale à la Durée de vie 
du Fonds sauf cas exceptionnels. 

i) Une description de tous les frais, charges et commissions ainsi que 
leurs montants maximaux, supportés directement ou indirectement par les 
investisseurs 

 
Veuillez vous reporter aux Articles 21 (« Frais récurrents de fonctionnement 
et de gestion ») à 24 du Règlement. 

j) Une description de la manière dont la Société de Gestion garantit un 
traitement équitable des investisseurs et, dès lors qu’un investisseur 
bénéficie d’un traitement préférentiel ou du droit de bénéficier d’un 
traitement préférentiel, une description de ce traitement préférentiel, le 
type d’investisseurs qui bénéficient de ce traitement préférentiel, et, le 
cas échéant, l’indication de leurs liens juridiques ou économiques avec la 
Société de Gestion ou le FIA. 

 
 

 
Veuillez vous reporter à l’Article 6 (« Parts du Fonds ») du Règlement. 

k) Le dernier rapport annuel Sans objet 

l) La procédure et les conditions d’émission et de vente des Parts ou des 
actions 

Veuillez vous reporter aux Articles 9 (« Commercialisation et Souscription 
des Parts »), 11 (« Transfert de Parts ») et à l’Article 10 (« Rachat des Parts – 
Période de Blocage ») du Règlement 

m) Le dernier montant de l’Actif Net du FIA Sans objet 

 

n) Si elle est disponible, la performance historique du FIA 
 
Sans objet 

o) L’identité du courtier principal et une description de toutes les 
dispositions importantes que le FIA a prises avec ses courtiers principaux et 
la manière dont sont gérés les conflits d’intérêts y afférents et la disposition 
du contrat avec le Dépositaire stipulant la possibilité d’un transfert ou d’un 
réemploi des actifs du FIA et les informations relatives à tout transfert de 
responsabilité au courtier principal qui pourrait exister 

 

 
N/A 

 
p) Une description des modalités selon lesquelles les informations requises 
en vertu de la partie IV et V de l’article 421-34 du Règlement Général de 
l’AMF sont divulguées ainsi que le moment de leur divulgation 

Le profil de risque du fonds figure à l’Article 4 (« Profils de risques »). Les 
informations relatives au profil des risques du Fonds et à la gestion des 
risques seront communiquées dans les rapports annuels du Fonds. 

Veuillez vous reporter à l’Article 15 (« Documents d’information ») du 
Règlement. 
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Annexe 2 – Règles de valorisation 
 

L’actif net du Fonds (l’ « Actif Net ») est déterminé en déduisant le passif 
exigible de la valeur des Actifs du Fonds. 

En vue du calcul de la Valeur Liquidative des Parts prévue à l’Article 15, la 
Société de Gestion procède à l’évaluation de l’Actif Net du Fonds à la fin 
de chaque trimestre de l’Exercice Comptable. 

Cette évaluation est communiquée aux Porteurs de Parts dans le cadre 
des documents d’information périodique visés à l’Article 17, et certifiée par 
le Commissaire aux Comptes avant sa publication par la Société de Ges- 
tion. 

Pour le calcul de l’Actif Net du Fonds, les Participations détenues par le 
Fonds sont évaluées par la Société de Gestion selon les méthodes et cri- 
tères préconisés par l’International Private Equity and Venture Valuation 
Board (IPEV Valuation Board) et auxquels se réfère l’European Venture 
Capital Association (EVCA). 

1) Titres non cotés 

a. Concept de « Juste Valeur » et principes d’évaluation 

En application des dispositions du « Guide International d’Evaluation à 
l’usage du Capital-investissement et du Capital-Risque », les titres non 
cotés d’une Participation détenue par le Fonds seront évalués à leur 
Juste Valeur à la date d’évaluation, selon une méthodologie adaptée à 
la nature, aux conditions et circonstances des investissements du Fonds 
et par référence à des hypothèses et estimations raisonnables. 

Il est précisé que la Juste Valeur correspond au montant pour lequel un 
actif peut être échangé entre des parties bien informées, consentantes, 
agissant dans des conditions de concurrence normale. 

Sans qu’il soit possible d’éluder toute subjectivité dans l’évaluation, 
celle-ci est réalisée en tenant compte de tous les facteurs pouvant 
l’affecter, positivement ou négativement, tels que : situation du marché 
des fusions, de la bourse, situation géographique, risque de crédit, de 
change, volatilité ; ces facteurs pouvant interagir entre eux, et seule la 
réalisation des investissements du Fonds permet d’en apprécier réelle- 
ment la véritable performance. 

Dans certaines situations, il ne sera pas possible d’établir une Juste 
Valeur de manière fiable. Dans ce cas, les investissements du Fonds 
sont valorisés à la même valeur qui prévalait lors de la précédente éva- 
luation, sauf en cas de dépréciation manifeste, auquel cas la valeur est 
diminuée de façon à refléter la dépréciation, telle qu’estimée. 

Il est possible d’appliquer une Décote de Négociabilité qui se situe, 
selon les circonstances, dans une fourchette de zéro pour cent (0%) à 
trente pour cent (30%), par tranche de cinq pour cent (5%). 

En outre, la Société de Gestion devra tenir compte de tous éléments 
susceptibles d’augmenter ou diminuer de façon substantielle la valeur 
d’un investissement. Ce sera notamment le cas des situations suivantes : 

• les performances ou les perspectives d’une Société du Portefeuille 
sont sensiblement inférieures ou supérieures aux anticipations sur 
lesquelles la décision d’investissement a été fondée ou aux prévi- 
sions ; 

• la société a atteint ou raté certains objectifs stratégiques ; 

• les performances budgétées sont revues à la hausse ou à la baisse ; 

• la Société du Portefeuille n’a pas respecté certains engagements 
financiers ou certaines obligations ; 

• présence d’éléments hors bilan (dettes ou garanties) ; 

• procès important actuellement en cours ; 

• existence de litiges portant sur certains aspects commerciaux, tels 
que les droits de propriété industriels ; 

• cas de fraude dans une Société du Portefeuille ; 

• changement dans l’équipe dirigeante ou la stratégie d’une Société 
du Portefeuille ; 

• un changement majeur – négatif ou positif – intervenu, affectant l’acti- 
vité d’une Société du Portefeuille, son marché, son environnement 
technologique, économique, réglementaire ou juridique ; 

• les conditions de marché ont sensiblement changé (ceci peut se reflé- 
ter dans la variation des cours de bourse de sociétés opérant dans le 
même secteur ou dans des secteurs apparentés) ; 

• une Société du Portefeuille procède à une levée de fonds dont les 
conditions semblent différentes du précédent tour de table. 

La Société de Gestion doit évaluer l’impact de ces événements positifs 
et négatifs et ajuster la valeur comptable afin de refléter la Juste Valeur 
des investissements du Fonds dans les Participations au jour de l’éva- 
luation. 

En cas de perte de valeur, la Société de Gestion devra diminuer la valeur 
des investissements du Fonds dans les Participations du montant néces- 
saire. S’il n’existe pas d’informations suffisantes pour déterminer préci- 
sément le montant de l’ajustement nécessaire, elle pourra diminuer la 
Juste Valeur par tranche de vingt-cinq pour cent (25%). Toutefois, si elle 
estime disposer d’informations suffisantes pour évaluer la Juste Valeur 
plus précisément (dans le cas notamment où la valeur restante est égale 
ou inférieure à vingt-cinq pour cent (25%) de la valeur initiale), elle pour- 
ra appliquer des paliers de cinq pour cent (5%). 

b. Méthodes d’évaluation 

La Société de Gestion pourra employer une ou plusieurs méthodes 
d’évaluation pour estimer la Juste Valeur, en fonction des caractéris- 
tiques spécifiques de la Participation détenue par le Fonds dont l’éva- 
luation est considérée. 

La Société de Gestion choisira la méthode d’évaluation la mieux adap- 
tée aux investissements du Fonds considéré dans l’intérêt des Porteurs 
de Parts. 

Les mêmes méthodes seront appliquées d’une période à l’autre, sauf 
lorsqu’un changement de méthode s’impose pour une meilleure estima- 
tion de la Juste Valeur dans l’intérêt des Porteurs de Parts. 

Dans l’hypothèse où la Société de Gestion souhaiterait effectuer un 
changement global des méthodes d’évaluation, elle devra en informer 
les Porteurs. 

Si la devise de référence du Fonds est différente de la devise fonction- 
nelle dans laquelle les investissements du Fonds dans les titres de la 
société considérée est libellée, la conversion dans la devise de réfé- 
rence se fera sur la base du taux de change spot (cours vendeur) à la 
date d’évaluation, sachant qu’un différentiel de plus ou moins dix pour 
cent (10%) ne sera pas pris en compte pour justifier une dépréciation ou 
une revalorisation. 

A titre indicatif, la Société de Gestion aura notamment recours aux mé- 
thodes d’évaluation suivantes : 

• prix d’un investissement récent (celui du Fonds ou celui réalisé par 
un tiers) ; 

• multiples de chiffre d’affaires et/ou de résultats (méthode basée sur 
les résultats dégagés par la société considérée) ; 

• actif net (valorisation de la Société du Portefeuille considérée en fonc- 
tion de ses actifs) ; 

• actualisation des flux de trésorerie des investissements réalisés par 
le Fonds ; 

• références sectorielles. 

La méthode du prix de revient est appliquée pour les obligations conver- 
tibles (sans effet de levier). La société de gestion peut déprécier le nomi- 
nal des obligations convertibles dès lors que les analyses des reportings 
et informations transmises par le management, mettent en évidence des 
difficultés financières. Les décotes sont appliquées par tranche de cinq 
pour cent (5%) et peuvent varier en fonction du degré d’incertitude sur 
la capacité de remboursement de la société. 

En outre, la Société de Gestion tiendra compte, à chaque date d’établis- 
sement de la Valeur Liquidative : 

• de tout élément susceptible d’augmenter ou de diminuer de manière 
substantielle la valeur des titres de la Société du Portefeuille détenus 
par le Fonds dont la valorisation est recherchée, et notamment de 
l’existence de litiges en cours, de changement de l’équipe dirigeante 
de la société considérée, etc. ; 

• de l’impact d’un éventuel changement au niveau de la structure de 
l’investissement considéré (clause anti-dilution, clause de « ratchet », 
instrument de dette convertible, liquidation préférentielle, engage- 
ment à participer à une future levée de fonds, etc.). 

 

2) Titres cotés 

Les titres qui ne sont pas négociés activement sur un Marché d’Instruments 
Financiers seront évalués comme les titres non cotés dans les conditions 
décrites au 1) de l’Annexe 2 du présent Règlement. 

Les titres négociés activement sur un Marché d’Instruments Financiers, 
c’est à dire pour lesquels des cotations reflétant des transactions de mar- 
ché normales sont disponibles sans délai et de manière régulière auprès 
d’une bourse de valeurs, d’un courtier, d’un service de cotation ou d’une 
autorité réglementaire seront valorisés selon les critères suivants : 

• les instruments financiers français admis sur un marché réglementé, sur 
la base du dernier cours demandé (bid price) constaté sur le marché 
réglementé où ils sont négociés, au jour de l’évaluation ou le dernier 
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jour ouvré précédent le jour de l’évaluation si celui-ci n’est pas un jour 
ouvré ; 

• les instruments financiers étrangers admis sur un marché réglementé, 
sur la base du dernier cours demandé (bid price) constaté sur le marché 
réglementé où ils sont négociés, au jour de l’évaluation ou le dernier 
jour ouvré précédent le jour de l’évaluation si celui-ci n’est pas un jour 
ouvré, ou du dernier cours demandé constaté sur leur Marché d’Instru- 
ments Financiers principal, et le cas échéant converti en euro suivant le 
cours des devises à Paris au jour de l’évaluation ; 

• les instruments financiers négociés sur un Marché d’Instruments Finan- 
ciers qui n’est pas réglementé, sur la base du dernier cours demandé 
(bid price) pratiqué sur ce Marché d’Instruments Financiers au jour de 
l’évaluation ou le dernier jour ouvré précédent le jour de l’évaluation si 
celui-ci n’est pas un jour ouvré ; toutefois, lorsque le montant des tran- 
sactions réalisées sur le Marché d’Instruments Financiers concerné est 
très réduit et que le cours demandé n’est pas significatif, ces instruments 
financiers étrangers sont évalués comme les instruments financiers non 
cotés. 

 
Il est possible d’appliquer une Décote de Négociabilité à une évaluation 
obtenue sur la base d’un cours de marché dans les cas suivants : 

• si les transactions sur les instruments financiers concernés font l’objet 
de restrictions officielles ; 

• s’il existe un risque que les instruments financiers ; 
• concernés ne soient pas immédiatement cessibles. 

Le niveau de la Décote de Négociabilité approprié est déterminé en fonc- 
tion de la durée des restrictions en vigueur et du montant relatif de la parti- 
cipation par rapport aux volumes d’échanges habituels sur les instruments 
financiers concernés. Le niveau de la Décote de Négociabilité est habituel- 
lement compris entre zéro pour cent (0%) et vingt-cinq pour cent (25%) en 
fonction du multiple du volume d’échange quotidien. 

Dans certaines circonstances, les volumes d’échanges ne sont pas un indi- 
cateur pertinent : possibilité de transactions hors marché, compte tenu de 
l’insuffisance de volumes négociés sur le marché ; existence d’une offre 
d’achat à moins de six (6) mois de la date d’évaluation, à un prix supérieur 
au cours du marché. Dans ces cas, il peut ne pas être appliqué de Décote 
de Négociabilité. 

Pour les investissements soumis à une restriction affectant la négociation 
ou à une période d’immobilisation (lock-up), une décote initiale de vingt 
pour cent (20%) est appliquée par rapport au cours du marché, décote qui 
peut être progressivement ramenée à zéro en fin de période. 

La Société de Gestion mentionne dans son rapport de gestion annuel en- 
voyé aux Porteurs de Parts les dérogations éventuelles à l’application des 
décotes précisées ci-dessus et en expose les raisons. 

 

3) Parts ou actions d’OPCVM / FIA 

Les parts et actions d’OPCVM ou de FIA sont évaluées sur la base de la 
dernière Valeur Liquidative connue au jour de la date d’établissement de 
cette Valeur Liquidative, à moins que cette Valeur Liquidative n’ait été éta- 
blie à une date antérieure à la date d’arrêté des comptes de l’OPCVM, du 
FIA ou de l’entité d’investissement considérée ou que des appels de fonds 
complémentaires ou des répartitions de l’Actif soient intervenus depuis la 
publication de cette Valeur Liquidative. 

 

4) Les dépôts, liquidités et comptes courants 

Les dépôts, liquidités et comptes courants sont évalués à leur valeur nomi- 
nale, majorée des intérêts courus qui s’y rattachent. 

 

5) Devises 

Les cours de change retenus pour l’évaluation des instruments financiers 
libellés dans une devise différente de la devise de référence du Fonds 
sont ceux diffusés à Paris le jour d’arrêté de la Valeur Liquidative du Fonds. 
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Annexe 3 – Liste des informations devant être mises à la disposition des 

investisseurs conformément au Règlement Disclosure 

 

Liste des informations devant être mises à la disposition des 

Investisseurs conformément au Règlement (UE) 2019/2088 du 

Parlement Européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la 

publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des 

services financiers (« Règlement Disclosure ») 

 

Informations 

a) Une description : 

• de la manière dont les risques en matière de durabilité(1) sont intégrés 
dans les décisions d’investissement prises par la Société de Gestion en 
relation avec le Fonds ; 

• des résultats de l’évaluation des incidences probables des risques en 
matière de durabilité sur la performance du Fonds ; 

ou, si la Société de gestion estime que les risques en matière de durabilité 
ne sont pas pertinents : 

• une explication claire et concise des raisons de cette estimation. 

 

 

 

Ces informations figurent à l’Annexe 4. 

b) Au plus tard le 30 décembre 2022, une explication claire et motivée 
indiquant si le Fonds prend en compte les principales incidences négatives 
sur les facteurs de durabilité et, dans l’affirmative, la manière dont il le fait. 

La Société de Gestion indiquera, au plus tard le 30 décembre 2022 si, et 
le cas échéant comment, ce produit considère les incidences négatives sur 
les facteurs de durabilité. 

c) Lorsque le Fonds ne prend pas en compte les incidences négatives des 
décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité : 

• une déclaration indiquant que « le Fonds ne prend pas en compte les 
incidences négatives des décisions d’investissement sur les facteurs de 
durabilité » ; et 

• une explication des raisons pour lesquelles il ne le fait pas. 

A ce jour, le Fonds ne prend pas en compte les incidences négatives des 
décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité. 

Si au 30 décembre 2022 le Fonds ne tient toujours pas compte des 
incidences négatives des décisions d’investissement sur les facteurs de 
durabilité la Société de Gestion en expliquera les raisons en Annexe 4. 

d) Si le Fonds promeut, entre autres caractéristiques, des caractéristiques 
environnementales ou sociales, ou une combinaison de ces 
caractéristiques, pour autant que les sociétés dans lesquelles les 
investissements sont réalisés appliquent des pratiques de bonne 
gouvernance : 

• des informations sur la manière dont ces caractéristiques sont 
respectées; 

• si un indice a été désigné comme indice de référence, des informations 
indiquant si et de quelle manière cet indice est adapté à ces 
caractéristiques, et l’endroit où trouver la méthodologie utilisée pour le 
calcul de l’indice susvisé. 

 

 

 

 

N/A 

e) Si le Fonds a pour objectif l’investissement durable(2) et qu’un indice a été 
désigné comme indice de référence : 

• des informations sur la manière dont l’indice désigné est aligné sur cet 
objectif ; 

• une explication indiquant pourquoi et comment l’indice désigné aligné 
sur cet objectif diffère d’un indice de marché large. 

• lorsqu’aucun indice de référence « transition climatique » de l’Union 
européenne ou indice de référence « accord de Paris »(3) de l’Union 
conformément au règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du 
Conseil n’est disponible, une explication détaillée de la manière dont la 
poursuite des efforts déployés pour atteindre l’objectif de réduction des 
émissions de carbone est assurée en vue de la réalisation des objectifs 
de limitation du réchauffement planétaire à long terme fixés par l’accord 
de Paris ; 

• une indication de l’endroit où trouver la méthodologie utilisée pour le 
calcul du ou des indices désigné(s). 

 

 

 

 

 

 

N/A 

f) Si le Fonds a pour objectif l’investissement durable et qu’aucun indice 
n’a été désigné comme indice de référence : 

• des explications sur la manière dont cet objectif doit être atteint ; 

• si le Fonds a pour objectif une réduction des émissions de carbone, une 
description de l’objectif de faible exposition aux émissions de carbone 
en vue de la réalisation des objectifs de limitation du réchauffement 
planétaire à long terme fixés par l’accord de Paris. 

 

 

N/A 

(1) Un risque en matière de durabilité est défini par le Règlement Disclosure comme « un événement ou une situation dans le domaine ESG qui, s’il survient, 
pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement ». 
(2) L’investissement durable est défini par le Règlement Disclosure comme « un investissement dans une activité économique qui contribue à un objectif 
environnemental, mesuré par exemple au moyen d’indicateurs clés en matière d’utilisation efficace des ressources concernant l’utilisation d’énergie, 
d’énergies renouvelables, de matières premières, d’eau et de terres, en matière de production de déchets et d’émissions de gaz à effet de serre ou 
en matière d’effets sur la biodiversité et l’économie circulaire, ou un investissement dans une activité économique qui contribue à un objectif social, en 
particulier un investissement qui contribue à la lutte contre les inégalités ou qui favorise la cohésion sociale, l’intégration sociale et les relations de travail, 
ou un investissement dans le capital humain ou des communautés économiquement ou socialement défavorisées, pour autant que ces investissements 
ne causent de préjudice important à aucun de ces objectifs et que les sociétés dans lesquels les investissements sont réalisés appliquent des pratiques 
de bonne gouvernance, en particulier en ce qui concerne des structures de gestion saines, les relations avec le personnel, la rémunération du personnel 
compétent et le respect des obligations fiscales ». 
(3) L’accord de Paris adopté au titre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, approuvé par l’Union européenne le 5 octobre 
2016 et qui est entré en vigueur le 4 novembre 2016 (ci-après dénommé « accord de Paris »). 
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Annexe 4 – Publications d'informations relatives aux Produits financiers 

conformément au Règlement Disclosure 
 

La présente annexe, communiquée à des fins d’information de l’investis- 
seur uniquement, pourra être mise à jour par la Société de Gestion à tout 
moment pour lui permettre de se conformer à ses obligations légales en 
matière d’information des investisseurs. La Société de Gestion informera 
les investisseurs de tout changement substantiel concernant ces informa- 
tions. 

 
Partie 1 : Intégration des risques en matière de durabilité par le 
Fonds (article 6 du Règlement Disclosure) 

Elevation Capital Partners intègre dans ses processus d’investissement la 
prise en compte de facteurs de risques en matière de durabilité* sans tou- 
tefois que l’existence d’un risque lié à ces facteurs soit systématiquement 
bloquant dans sa décision d’investissement à l’exception toutefois des fac- 
teurs relatifs violation des droits de l’homme et de tout acte de corruption 
et c’est bien Elevation Capital Partners. 

Ainsi, les équipes d’investissement intègrent les risques en matière de du- 
rabilité au cours de la phase de décision d’investissement pour le compte 
des fonds qu’elle gère : 

• Si des points critiques sont relevés (comme par exemple violation des 
droits de l’homme ou acte de corruption), la décision d’investissement 
peut être négative, ou un engagement d’y remédier rapidement peut 
être formalisé au sein du protocole ou du pacte d’actionnaire de la so- 
ciété cible. 

• périodiquement les équipes font le point avec les dirigeants de la so- 
ciété investie par les fonds d’Elevation Capital Partners afin de vérifier 
que les engagements pris par eux ont bien été respectés ou qu’ils sont 
en bonne voie de l’être ou, le cas échéant, que le plan d’actions retenu 
est mis en œuvre. 

Par ailleurs, Elevation Capital Partners est également signataire de l’UNPRI 
qui coopère avec un réseau international de signataires dans le but d’ap- 
pliquer les six Principes pour l’investissement responsable (le détail de ces 
principes se trouve à la politique ESG disponible ici). 

 
Partie 2 : Caractéristiques environnementales ou sociales visées 
par le Fonds (article 8 du Règlement Disclosure) 

NA 
 

 
Partie 3 : Objectifs d’investissements durables sur le plan envi- 
ronnemental du Fonds (article 9 du Règlement Disclosure) 

NA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
* Un risque en matière de durabilité est défini par le Règlement Disclosure comme « un événement ou une situation dans le domaine ESG qui, s’il survient, 
pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement ». 


